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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 31 juillet 1950 portant dérogation pour l’année 1950 4 
l'article 14 du décret mogifñié n° 45-2288 du 9 octobre 1945 portant 
règlement d'administration publique pour l'application ou titre | 
de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945, relatif à l'écok 
nationale d'administration. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu l'ordonnance no 43-2283 du 9 octobre 1945 relative à Ia forn 
i au 76 et au statut de cerlaines catégories de fone 
une directiôn de la fonction publique, mod 
du 7 a:lobre 1916 en son article L; 
15-2288 du 9 octobre 1945 portant reglement 
d'administration publique pour l'application du titre IE de ladite 
ordonnance ; 


Le conseil d'Etat 


rutenie ht 


1. 


Décrèlte : 

Art. 4er, — A titre exceptionnel, pour les deux concours ouverte 
en octobre 1950 et par dérogation à l’article 44 du décret susvig 
du 9 octobre 1945, l'attribution des places s'effectuera corame $ 

Les épreuves terminces, le Jury arrèle la liste, par ordre de mér 
des candidats recus. 

Si le jury estime qu'il n’y a pas lieu de pourvoir à toutes les 
places offertes, il en est fait déclaration en séance publique. 

li peut être élabli à l'inverse une liste complémentaire de candi 
dats jugés aples à Cire admis à l'école. Chaque jury établit wn 
classement de ces candidats; chaque liste est ensuite arrûtée p 
le président et les seuls membres communs aux deux jurvs, dans h 
limite du nombre des candidats classés et suivant l'ordre de leg 
classement. 

Pour remplir les vacances résultant soit de la démission ou de h 
mise en Congés d'élèves reçus à un conrours, soit du fait qu'il rà 
pas été pourvu par un jury à toutes les places offertes, il est fi 
appel, d'abord éventuellement, aux candidats inscrits sur Ja fi 
‘oncours où les vacances existent, ensuite 


pile 
u, 
te 


complémentaire du 
candidats inscrits sur la liste complémentaire de l’autre concour 

Les élèves placés dans la position « sous les drapeaux » ne & 
pas remplacés et entrent à l'école avec une promotion suivante. 

Il n'est recouru aux listes complémenlaires que dans la mesure 
où les vacances n'ont pas été déjà combléez par des élèves reçus à 
un précédent concours et dont le congé est venu à expiration. 

Art. 2, — A titre exceplionnel et pour les mêmes concours, deut 
membres de chacun des deux jurvs seront, outre le président, 
communs aux deux concours. 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres assurera l'exé 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admüinistratiwe, 
PIERRE MÉTAYER. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 31 juillet 1950 portant publication de la convention géné- 
raie entire la France et le grand-duché de Luxembourg sur la sécu- 
rité sociale et de l'accord complémentaire à la convention générale 
du 12 novembre 19493 entre la France et le grand-duché de Luxem- 
bourg sur la sécurité sociale, régime de sécurité sociale applicable 
aux travailleurs des mines et établissements assimilés, signés à 
Luxembourg le 12 novembre 1949, 


Le Président de la République, 

Vu l’articie 31 de la Constitution; 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres, du 
miuislre des affaires étrangères et du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 

Bécrèle : 

Art, fer, — Une convention générale de sécurité sociale fran°o- 
luxembourgeoise el un accord complémentaire ayant été signés eni'v 
le gouvernement du grand duché de Luxembourg et le Gouverné: 
ment de la République française à Luxembourg le 12 novembre 1949 
ei les inctrument< de ratifieations sur cet acte ayant été échangés à 
Paris le 30 juin 1950, cette convention sera publiée au Journal of'itith 
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CONVENTION GENERALE 


ENTRE LA FRANCE ET LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 
SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Le Président de la République française et Son Allesse Rayae 

vrande-duchesse de Luxembourg, animés du désir de 
Fr le Din des législalions sur la sécurilé sociale en vigueur 
Le ; js deux Elats contrac tants aux personnes auxquelles s'appli- 


dar £ ' 

q | ont été appliquées ces Kgislalions, ont résolu de canciure 
une ention et, à cet effet, ont nommé leurs p'énipotenliaires. 
gavor 

Le Président de la République française: 


on Ex'ellen:e M, Pierre Ségeile, ministre du travail et de la 
rilé sociale, et 
son Excellence M. Pierre Saffroy, envoyé extraordinaire et 
re pénipotentiaire de France à Luxembourg, 
lesse Royaie Mma la grande-duchesse de Luxembourg: 
son Excel'ence M. Pierre Dupong, ministre d'Etat, président du 
auveroement, ministre du travail el de la prévoyance sociale, ei 
Fun Excellence M. Eugène Schaus, minisire de la justice et de 
l'intérieur, ministre des” affaires él rangères 4. i., 


:, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne et 
due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


TITRE er 
Principes généraux. 


Article fer, 


ÿ {, — Les travaïleurs français ou luxembourgeois salariés ou 
assunilés aux salariés par les législations de sécurité sociale énumé- 
rées à l'article 2 de la présente convention sont soumis respective- 
ment auxdites légis: alions applicables au grand-duché de Luxem- 
en France et en bénéficient dans les mêmes condilions que 
les re.orlissants de chacun de ces pays. 

ÿ 2 — Les ressortissants français ou luxembourgeois, autres que 
œux visés au premier paragraphe du présent arlicle, bénéficient des 
prestations famiiales, conformément aux légis slations énumérées à 
l'article 2, appli ‘ab'es au grand-duché de Luxembourg ou en France 
et dons les mêmes conditions que les ressortissants de chacun de 


ces pays 


bourz eu 


Article 2. 


$ ie, — Les légisations de sécurité 
ls presente convention sont. 

io En France: 

a La législation fixant l’organisation de la sécurité sociale; 

b, La Kgislation génér rale fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles et concernant 
l'assurance des risques maïadie, invalidité, vieillesse, décès et la 
couverlure des charges de la maternité; 

ce) La légis'ation des assurances sociales applicable aux salariés 
et assimilés des professions agrico.es et concern®#nt la couverlure des 
mêmes risques et charges; 

d' La législation des prestations familiales; 

e) Les législations sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles; 

| Les régimes spéciaux de sécurité sociale, en tant qu'ils con- 
cernent les risques ou prestations couverts par les léfielations énu- 
mérées aux alinéas précédents et notamment le régime relatif à la 
scurilé sociale dans :es mines. 


do Au grand-duché de Lurembourg: 
1) La législation relative à l’assurante obligaloire en cas de 


sociaie auxquelles s'applique 


b} La législation générale relative à l'assurance en vue de !a viei!- 
lise, de l'invalidité et du décès prématuré; 

) La lé sis'ation relative à l'assurance en vue de la vieillesse, de 
l'invalidilé et du décès prémaiuré des ermp'oyés 

4; Les légi islations des allocations familiales relatives aux salariés 
ét aux non-salariés, les prestalions de naissance servies par L'Etat 
aux non-salariés étant provisoirement réservées : 

>) La législation relative aux accidents du travail et aux ma'adies 
Fro'essionnelles ; 

La législation relative à l'assurance supplémentaire des ouvriers 
Mineurs et métallurgistes ainsi que des employés techniques des 
unes du fond. 

ÿ 2. — La présente convention s'appliquera également à lous les 
û les [ézis'atifs ou réglementaires qui ont modifié ou comp'élé ou 
ti modifileront ou compléteront les législations énumérées au para- 
ler du présent article, 


rilefoie, elle ne s'appliquera: 
l| Aux actes législatifs ou réglementaires couvrant une branche 
he de la sécurité sociale, que si un arrangement intervient à 
e#iTel entre les pays contraclants; 
Aux actes légis'atifs ou ré Solementaires qui étendront les régimes 
ExXistants à de nouvelles catégories de bénéficiaires, que s'il n'y a 


Pas, à cet égard, opposition du gouvernement du rays intéressé 





notifiée au gouvernement de l’autre paye, dans un délai de trois mois 
à lier 4e la publicauon offlcieiie desdita actes 


Article 3. 
jer, — Les travailleurs salariés ou assimilés aux salarjés par la 
législalions applicables dans chacun des pays contraciants occupés 
dans l'un de ces pays, sont soumis aux législations en vigueur au 
lieu de leur travail. 


$ 2. — Le principe posé au parag 
porie les exceptions suivantes: 

a) Les travailleurs salariés ou assimilés occupés dans un pays iutre 
que celui de leur résidence habituelle par une entrepri avant 
dans le pays de ceile résidence un établissinent dont les intéressés 
relèvent normalement demeurent soumis aux législations en vigueur 
dans le pays de Jcur lieu de travail habituel, pour autant que leur 
occupation sur le terriloire du deuxième pays ne ‘se prolonge pas 
a delà de six “"nois: dans le cas où celte OCCupalion, se prolon- 
geant pour des motifs imprévisibles au delà de la durée primiti- 
vement prévue, excéderait six mois, l'applicalion des législations 
eu vigueur dans le pays du lieu de travail habiluel pourra excep- 
tionnellement être maintenue avec l'accord du Gouvernement du 
pays du lieu de travail occasionnel: 


raphe 1° du présent article com- 


b) Pour les entreprises ou exploilations traversées par la fron- 
tière commune des deux pays, les législations applicables aux pere 
sonnes occupées dans ces entreprises ou exploitälions sent exclu- 
sivement ceiles qui sont en vigueur dans le pays où l'entreprise à 
son siège, 

c) Les travailleurs saiariés ou assimilés des entreprises publiques 


de transports de l’un des pays contractants occupés sr Eur rè 
Pays, soit passagèrement, soit sur des lignes d'intercominn tion 
où dans des gares frontières d'une facon permanente, er y soumis 
aux dispositions en vigueur dans le pays où l'enireprise à son 
siège; 

d) En re qui concerne les entreprises de transports autres que 
ceiles visées sous la lellre € qui s'étendent d'un des pays contrac- 
tants à l’autre pays, les personnes occupées dans les parliez mobi- 
les {personnel ambulant) de ces entreprises sont exclusivement 
soumises aux dispositions en vigueur dans le pays où l'entreprise à 
son siège ; 

e) Les travaiileurs salariés ou assimilés d'un service adrninistratif 
officiel (douanes, postes, contrôle des passeports, ete.) délachés de 
l'un des pays contractanls dans l'autre pavs Sont soumis aux dis 
positions en vigueur dans le pays d'où ils sont détachés. 


$S 3 — Les 
les travailleurs salariés ou assimilés sont soumis à la tésialion 
concernant jies prestations familiales en vigueur au lien de leur 
principale activité professionnelle, S'ils n'exercent aucune activité 
professionneile, 11s sont soumis à la législation @es preslaiions farmni- 
liales en vigueur au lieu de leur résidence habitueile 

$ 4. — Les autorités administralives suprômes «des Etats contracte 
tants pourront prévoir, d'un commun accord, des exceptions anx 
règles énonéées au paragraphe 4e et au parag raph 3 au pécent 
arlicle. Elles pourront convenir également que ïes excentions prés 
vues au paragraphe 2 ne s'appliqueront pas dans cerlains cas par 
ticuliers. 


ressortissants français où luxembourgeois autres que 


Article” 4 


les dispositions du paragraphe 4er de l'article 3 sont arplicables 
aux fravailleurs saiariés ou assimilés, quelle que soit leur natio- 
nalité, occupés dans les postes diplomaliques ou consulaires fran 
cais ou luxembourgeois ou qui sont au service personnel d'agents 
de ces postes, 

Toutefois: 

4e Sont exceptés de Flapplication du présent arti 
diplomatiques et consulaires de Carrière, y cos les 
res appartenant au cadre des chancelieries: 

90 Les travailleurs salariés ou assimilés qui appartiennent à la 
nationalité du pays représenté par le poste diplomatique ou consu- 
laire et qui ne sont pas fixés définitivement dans le ass où is 
sont occupés, peuvent opler entre l'apnlic ation de la législation du 
pays de leur lieu de travail et celle de la législation de leur pays 
d'origine, 


le les agents 
‘onclionnai- 


TITRE I 
Dispositions particul.ères, 
Cuapitne Ier. — Assurance maladie-malernilé-décès. 


Article 5. 


Les travailleurs salariés ou assimiiés qui se rendent de France au 


Grand-Duché de Luxembourg où inversement bénéficient ainsi que 
geurs avants droit résidant sous leur toit dans ie pays du nouveau 
lieu de travail, des prestations de l'assurance moladie dt pays 


pour autant que: 


4o Ils aient effectué dans ce pays un travail salarié « issimmilé ; 
2o L'affectation se soit déclarée postérieurement à leur entrée 
sur le territoire de ce pays, à moins que la législation qui Jeur est 
applicable à leur nouveau lieu de travail ne prévoie de ndilions 


plus favorables d'ouverture des drails; 

39 Ils remplissent les cordil ons requises pour hénéficier de ces 
prestations au regard de la iégislation du pays de leur nouveau ‘11 
de travail, compote tenu des périodes d'assurance 
les deux pays ou justifient de: randitions exixes par la léfislalion 


Ju pave au''le ont auitté 
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Article 6€. 





Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de Frame 
au grandduché de Luxembourg ou inversement bénéticiem, ainsi 
que leurs ayants droil résidant sous leur toit dans le pays du 
nouvean heu de travail, des prestations maternité de ce pays, pour 
autant que: 

1e Ils aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé; 

























































2e ls remplissent les conditi ns requises pour bénéficier de ces 
presiations au regard de la législal on du pays de leur nouveau lieu 
de travail ou justifient de celles exigées par la légi<lalion du pays 
qu'ils ont quilté, comple tenu de la période d'immalriculalion dans 
le pavs qu'ils quilient et de la pér de postérieure à leur immatri- 
culalion dans le pays de leur nourean lieu de lravail. 

Toutefois, les prestations maternité sont supportées par l'orga- 
ganisme dn régime dont relevait l'assuré à Ja date présumée de la 
conception, Ce dernier organisme rembource à l'organisme de sécu- 
rité soviale du pavs du nouveau licu de travail le montant des 
dépenses engagées 

Sj la date de la ronrention ne peut tre établie avec certitude, 
elie sera réputée être celle du 270e jour précédant la naissance. 


Artivle 7. 


Les travailleurs salariés ou a<similés qui se rendent d’un pays 
dans l'autre ouvriront droit aux allocalions au décès prévues par 
la législation française én aux pxlemniiés funéraires prévues par la 
législation luxembourgeoise, conformément à la législation du pays 
du nouveau lieu de travail, pour autant que: 

1e Jis aient effectué dans Ce pavs un travail salarié on assimilé; 

20 Jls remplissent les condition: requises pour bénéficier de ces 
prestations à regard de la Hg'slation du pays de leur nouveau 
lieu de travail on ju:tifient de celles exigées par la législation du 
pays qu'ils ont quitté, comple lenu de la période d’immatriculation 
dans le pays qu'ils quittent et de la pér'ode postérieure à leur 


immatriculation dans le pays de leur nowveau lieu de travail. 


] 

: 
| 
1 


arlicke 8, 
€ er, —_ Les prestalions en nature de Fasssurante maladie dues 


aux personnes filulaires d'une pen-ion d'invalid'té ou de vieillesse 
au vegard de ja législalion de lun des pays qui transfèrent leur 
résidence dans l'autre, a:nsi que les pres!'alions en nature dues aux 
ayants droit desdiles personnes vivant sous leur foil dans leur pays 
de résidence, sont servies conformément à la législation du pays 
de résidence ; 


En France: par l'organisme de <écurité sociale de la résidence ; 


Au grand-uché de Lursembonrg: par la caisse de maladie com- 
pétente. 


#2. — Les assurés qui ont obtenu la liquidation d'une pension 
de vieillesse, ronformement à la présente convent on, par totalisa- 
tion des périodes d'assurances ont droit aux preslalions en nature 
de l'assuranre maladie si, pour l'ensemble desdites périodes, ils 
remplissent les condilions lixées par l'une ou l’autre des législations 
nal'onales: Ja <harge de Ces prestations incombe au régime de 
sécurité sociale du pays dans lequel les assurés ont effectué la 
plus grande partie desdites périodes d'assurance. 


Article 9. 


Les autorités adm'nisl'atives suprêmes des deux Etats contrac- 
anis arroteront, d'un commun accord, les modalités d'application 
des dispositions de l'arbele 8 et fixeront éventuellement le montant 
des remboursements forfaitaires dus respectivement par le$ orga- 
nismes français et hixembonrzeois en contre-par'ie des prestations 
en nalure Servies aux ressortissants de l'un et de l'autre pays. 


CHAPITRE I. — Assurance inralidité. 







8 fer, — Pour les trav leurs salariés ou assimilés francais ou 
Juxembourgeois qui ont ét ffiliés successivement ou alternative- 
TEE dans es deux pars contraclants, à un ou plusieurs régimes 
d [ER [LE 2 1 lite, les pOrIoes d'as: Irance decor} lies sous 
ct léuimnes ou le «! [A unues équivalentes à des périodes 
d'assurance en vertu desdits oumes, sont totalisées à Ja candition 














& - Les prit er pèces 4 l’a irancæe invalidité sont 
liquidées conformément X «dispositions de la législation qui était 
applicable téressé au mom de la première constatation médi- 
C de 1 naladie 1 d ident et supporte par l'organisme 








6 3 — Toutefois, si au début du trimestre civil au cours duquel 
est survenue Ja maladit invalide inlereurement soumis à un 
tésinie 4 ceuranrt NV dité de l'au pa) at pas assujetti 
depuis un an au mui kégislation du pavs où la maladie a 
été latée, il reçoit, de l'organisme compétent de l'autre pays, 
les preslalions en espèces prévues par la législation de ce pays. 
Cette disposition n'est pas applicable si l'invalidité est la consé- 
quence d'un accident 







tiré pavs, néla 
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Article 11. 
Si, après suspension au suppression de la pension ou itklemnité 


d'invalidité, j'assuré recouvre son droit, le service des Prestations 
est repris jar l'organisme débiteur de la pension où indemnix pri- 
milivement accordée, lorsque l'élat d'invalidité est imputable à Ja 
maladie ou à l'accident qui avait motivé l'attribution de ceite 
rension ou indemnité. 

Article 42. 


La pension ou indemnité d'invalidité est transformée, je Cas 
échéant, en pension de visillesse, dans les coendilions préiues jar 
la béyislalion en verlu de laquelle elle a été altribuée. 1j est fait 
application, le cas échéant, des disposilions du chapitre II après, 


Article 13. 


Les autorilés administratives surpêmes des Etats contratlants régle. 
ront, d'un CcomiMmUuNn accord, les modalités du contrôle medical ef 
administratif des invalides. 


Cuarrrre II, — Assurance vivillesse et assurance décès Pensions), 


Article 14. 

& fer, — Pour les travaileurs salariés ou assimilés français ou 
luxembourgeois qui ont étf affiliés successivement ou aällernative. 
ment dans les deux pays contractants à un ou plusieurs régimes 
d'assurance vieillesse et d'assurance décès (pensions), les Jériodes 
d'assurance accomplies sous ces régimes ou les périodes re. 1es 
équivalentes à des périodes d'assurance en verlu desdits reiimes, 
sont totalisées à la condition qu'elles ne £e superposent pas, tant 
en vue de la déterminalicn du droit aux prestations qu'en vue du 
maintien ou du recouvrement de ce droit. 

8 2. — Lorsque la législation de l’un des pays contractants subor. 
donne l'octroi de certains avantages à la condilion que les périodes 
aient été accomplies dans une profession soumise à un léglhne 
spécial d'assurance, ne sont tolalisées, pour l’adinission au Lénélice 
de ces avantages, que les périodes accomplies sous le ou les r'gimes 
spéciaux correspondants de l'autre pays. Si, dans l’un des deux pays 
contractantes, il n'existe 9as, pour la profession, de régime spécial, 
les périodes d'assurance accomplies dans ladile profession sous 
l'un des régimes visés au paragraphe fer ci-dessus sont néanmoins 
totalisées; il en sera ain<i notamment au grand-duché de Luxen- 
bourg pour les assujettis à l'assurance supplémentaire des ouvriers 
mineurs et métallurgistes ainsi que des emplovés techniques des 
mines du fond qui ne tomhent pas sous l’applicalion de l'accord 
complémentaire relatif aux ouvriers des mines et des carrières sau- 
terraines. 

& 3 — Les avantages auxquels un assuré peut prélendre de 
la part de chacun des organismes intéressés sont déterminés, en 
principe, en réduisant le montant des avantages auxquels il aurait 
droi si la totalité des périodes visées au paragraphe fer ci-dessus 
avait été eflertuée sous je rézime correspondant et ce, au prorata 
de la durée des périodes effectuées sous ce régime De: 

Chaque organisme détermine d'après la législation qui lui est 
propre et compte tenu de la totalité des périodes d'as-u'anre, sans 
distinction du pays contractant où elles ont été accomplies, si Finté- 
ressé réunit les condilions requises pour avoir droit aux avantages 
prévus par celte législation : 

Hi détermine pour dre le montant de la preslalion en espèces À 
laquelle l'intéressé aurait droit si toutes les périodes d'assurante 
totalisées avaient été accomplies exclusivement sous sa propre légis- 
lation et réduit ce montant au prorala de la durée des périeies 
accomplies sous ladite législation. 


Arlicle 15. 


Si, d'après la Jégislation de lun des pays contractants, la liqui- 
dation des prestations tient compile du salaire moyen de la période 
entière d'assurance ou d'une partie de ladite période, le salaire 
moyen pris en considération pour le calcul des preslalions à la 
charge de ce pays est délerininé d’après les salaires constatés pen- 
dant la périoue dassurance accomplie dans ledit pays. 


Article 10. 


Aucune prestation n’est prise en charge par un organisme lorsque 
les périodes accomplies sous l’empire de la législation qui le régit 
n'atteignent pas au total une année comportant le minimum annuel 
de journées de travail effectif ou de journées assimilées au travail 
efleclif prévu par cette législation 





Article 17. 









Lorsqu'un assuré, compte lenu de la totalité des périodes visées 
au paragraphe fer de l'article f4, ne remplit pas, au même moment, 
les condilions exigées par les législations des deux pays, son droit 
à pension est établi au regard de chaque légisialion, au fur et à 
mesure qu'il remplit ces conditions. 


Article 48. 


& fer. — Toul assuré, au moment où s'ouvre son droit à pension, 
peut renoncer, au bénéfice des dispositions de l’article 14 de ja pré- 
sente convention. Les avantages auxquels il peut prétendre au titre 
de chacune des Jégislations nationales sont alors liquidés séparé- 
ment par les organismes in'éressés, indépendamment des périodes 
+ ver en ou reconnues équivalentes, accomplies dans l’autre 

ys 
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L'ascuré a la faculté d'exerrer À nouveau une oplion entre 
bénélice de l'article 144 et celui du présent article lorsu'il à un 
ke Je faire par suile soit d’une modification dans Fune des 


ét LA à “pe L 
ss jon: nationales, soit du transfert de sa résidence d'un pays 
lans uvre, soit, dans ke cas prévu à l’article 47, au moment où 
, mi . pour lui, un nouveau droit à pension au regard de l’une des 
déeis uions qui lui sont applicables. 

Article 19, 

g qe, — Si la législation de l’un des pays contractants subordonne 
Loc tr ‘certains avantages à des condihions de résidence, celles-ci 
pe sont nas opposables aux ressortissanst luxembourgeois où français, 
ant qu résident dans l’un des deux pays contractants. 

s 2 _— Aucune déchéance résullant du non-versement de cotisa- 
tiur Jant une certaine période ne peut être opposée si, durant 
cet! de, l'intéressé a été soumis au régime d'assurauce de 


l'autre pays contractant. 


CHAMIRE IV. — Prestations familiales. 
Article 24, 

1 lézislation natianale subardanne Touverture du Jrail aux 
us familiales à laccomplissecment de périodes de travail 
professionnelle ou assimiiée, il est tenu compte des 

effectuées tant dans l’un que dans l'autre pars. 


Si 


pi 


d 1 [RH IUE 
péri 
Quveree V. — Accidents du travail et maladies professionnelles. 
Article 21. 
Ne sont pas opposables aux ressortissants de l'une des parties 


contractuntes les dispositions contenues dans les Hégislalions de 
l'a arlié concernant les ace dents du travail et les maladies 
proicsnnelles et qui restreignent les droits des étrangers où oppo- 


seut à coux-ci des déchéances en raison du lieu de leur résidence, 


Article 22, 

Les majorations, allocations de réévalualion ou allocations com- 
plémuentaires accordées en supplément des rentes d'accidents du 
ravi, en vertu des législations applicables dans chacun des pays 
contractants sopt maintenues aux personnes visées à Particle 24 ci- 
dessus, qui transfèrent leur résidence de l'un des pays dans l'autre. 


Article 23, 


Si un travailleurs qui a obtenu réparation d’une maladie profes- 
sionneile dans lun des pays contractants, fait valoir, pour une 
allie de même nature, des -droits à réparation au regard de la 
Kgi-lation de son nouveau lieu de travail dans l’autre pays, il sera 
un de faire, à l’organisme compétent de ce dernier pays, la décla- 
ralion des prestations et indemnités reçues antérieurement au titre 
de la inèrme maladie. 

L'orsanisme débiteur des nouvelies prestations et indemnités 
tiendra comple des prestations antérieures comme si elles avatent 
élé à sa charge. 


TITRE IH 
Dispositions générales et diverses. 
Craritee Ier, — Entr'aide administrative, 


Article 24. 

Les autorités, ainsi que les organismes de sécurité sociale des 
deux pays contractants, se préteront mutuellement leurs bons 
fices, dans la méime mesure que S'il s'agissait de L'application de 
leurs propres régimes de sécurité sociale. 


Article 25. 


$ 1°, —_ Je bénéfice des exemp'ions de droits d'enregistrement, de 
grele, de timbres et de taxes consulaires prévues par fa législütion 
de l'un des pays contraclants pour les pièces à produire aux admi- 


histralions où 6rganismes de sécurilé sociale de ce pays, est étendu 
aux pièces correspondantes à produire pour l'application de ta pré- 
nivontion, aux administrations ou organismes de sécurité 
Sociale de l’autre pays. 
Ÿ =. — Tous actes, documents et pièces quelconques à produire 
pour l'exécution de la présente convention sont di-pensés du visa 
de lésalisation des autorités diplomatiques et consulaires. 


Article 26. 


Les communications adressées pour l'application de la présente 
{ ilion, par les bénéficiaires de cecile convention aux orga- 
fiisines, autorités et juridictions de l'un des pays contractants com- 
pétents en matière de sécurité sociale scront rédigées dans l'une 
uës langues officielles de l’un ou de l'autre pays. 


Article 27. 
ul 


Les recours qui éevraient être introduits dans un délai déterminé 
auprès d'une autorité ou d'un organisne d’un des pays contractants 
Compélent pour recevoir des recours cn matière de sécurité sociale 
Sin considérés comme redevables s'ils sont présentés dans le même 
Gélai auprès d’une autorité où d'un organisme correspondant de 
l'autre pavs. Dans ce cas, cetle dernière autorité ou ce dernier 
à Misine devra Uansmetlre sans relard lés recours à l'organisme 
V Hpc cul 





Article 28. 


8 er, — Les autorités administralives suprêémes des Etats contrao- 
lants arréteront directement les mesures de détail pour l'exécution 
de la présente convention ou des accords complémentaires qu'elle 
prévoit en tant-que ces mesures nécessitnt une entente entre elles. 

Les mêmes aulorités administratives se-comiauniqueront en temps 
utile les modifications survenues dans fa législation ou la régtemen- 
tation de leur pays concernant les régimes énumérés à l'article 2. 

$ 2 — Les aultarliés eu services compétents de chacun des pays 
contractants se communiqueront les autres dispositions prises en 
vue de l'exécution de la présente convention à l'intérieur de leur 
propre pays, 

Arlicle 29. 


Soni considérés, dans chacun des Etats contractants comme auto- 
rités administratives suprèmes, au sens de la présente convention, 
les ministres qui ont, chacun en ce qui le concerne, 15 régimes 
énumérés à Particle 2? dans leurs attributions 


Cuarmee IL Dispositions diverses. 


Les organismes débiteurs de prestations sociale en vertu 
de la présecte convention s'en bléreront valablement dans F4 mon- 
nue de leur pays. 

Au cas où des dispositions seraient arrêtées dans l'un ou dans 
l'autre des deux pays contratlan en vue de rumet re À deg 
restrictions le commerce des devises, des mesures seraient prises 
aussitôt, d'accord entre les deux gouvernement pour assurer, 
ronformément aux dispositions de la présente convention, 1cs trans- 
furts des sormatnes dues de part e d'autr 


H n'est pas dérogé aux règles prévues par les réximes visés à 
l'ardicle 2 pour les ccnatlions de x participation des assurées aux 
éleclious auxquelles denne lieu le fonchonnement de la sécurité 


sociale, 


Les formalités que les disposilioi légales où réglementaires de 
l'un des Etals coutraclants pourraieni prévoir pour service, en 
dehors de son terri'oire, des pres alions dispensées par *S OrSA- 


nisines de sécurité sociale, S'appliqueront ézatement, dans les mêmes 
condilions qu'aux nalionaux, aux personnes Aadnuses au bénéfice 
de ces prestations en vertu di la présente convention. 


Les disposilions nécessaires à l'anpfication de la présente coaven- 


ion eu ce qui concerne les diflérent brancti de Ia securité 
sociale comprises dans les régim énuinoré \ l'article 2, feront 
l'objet d'un ou plusieurs accord maplémentaires ‘5 accords 
pourront concerner soit l'ensemb'e du territoire des pa; contrac- 
tan's. soit une parlie <ulemen 

Un accord complémentaire s'insmirant es principes de la présente 
convention règlera notamment a silualion des travailleurs des 
nines. 

Article 1 


$ Aer, — Toutes les difficullés relative à l'ap tion de la 
f ] réglées, d'u ptit i 1rd, par :e3 
suprénes des Etats coxtractants 


| MN  GAT “End tt 
CHUOI Ft} 


présente co F( 


aulorilés adminis'ratives 


82 - Au cas où il n'aurait pas été possible d'arriver par cette 
voie à une solution, le différend devra être réglé sutvant une pro- 
cédure d'arbitrage organisée par un arrangement à intervenir entre 
les deux gouvernement L'organe arbiltral devra résoudre le diffé- 
rend selon les principes formiamentaux el l'esprit de la présente 
COnVen 10. 

Arli 5 

$ 1°. — La présente convention sera ralifiée el les instruments 
de ratification en seront échangés à Paris, aussitôt que possible 

8 2. — Elle entrera en vigueur le premier du mois qui suivra 
l'échange des ra'ifications 

$ 3 — La dale de mise en vigueur des ac-ord nnplémentaires 


visés à l'artive 33 sera prévue auxdiis act ird 


$ 4. Les prestalions dont le service avait 6H suspendu en 
application des dispositions en vigueur dans un des pays contractarnis 
en raison de la ré<idence des intéressé 1 l'étranger seront scrvies 
à parlir du premier jour du mois qui suit la? » en vigueur de la 
présen'4 wiven ion, Les prestalimns qui n'avaient 1 ù } buées 
aux jiléresses pot la li i I ) lit y à 
Compler de la méme dal 

Le pre nt iracra e ri l itio { ] inde 
sont forrmul dans | le au 1 1 vf) li l Il nise 
CN VISU [ | (l Cse!] DEA! ) 

$ s — Les droits di ressortissants luxembourgeois avyar bien 
antérieurement à l'en rée en vigueur de la convention générale la 
liquidalion de pensions ou rentes d'as-urance vieu! * sous Île 
régime des décrets-lois des & et 29 octobre 1955 nvxlifiés pourront 
être revisés à la demande des intéressés 


La revision aura pour effet d'accorder aux hénéfciaires les mêmes 
droits que si la présente convention avait été en vigueur au moment 
de la liquidation. 

S 6 Les fravailleurs salariés on assimilés qui ont quitté le 
lerriloire luxembourgeois avant Je {°r juil:et 19958 he peuvent voir 
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come, 
1jon les Jr 


rieures à ladile date 


pour l'application de f'arlicle 14 de la présente 
odes d'affiliation à l'assurance luxembourgeoise 
[ue : 
de six mois d'a:surance 
luxembourgenis, au Cas où 
let 191y;: 
uront maintenu où 


conformément à la lég 


postérieurement à 
ils sont revenus 
recouvré Îles 

‘gi<lation 


t quitté le territoire 
ent voir prendre en 
\ présente convention, 
ise antérieure à ladite 


S'ils jusifien! ( Îx is d'assurance postérienrement à 
is le reg » anrais, ù ils sont revenus en 


le régime 
5 es ac L à l'article 33 fixeront 
le: iditi s e1 ! Jalits Ivan , elles les droits antérieure- 
ment 1 dés Si que ceux qui ont élé rétabils ou liquidés en 
490 lu rrésent arlic'e, seront revisés en vue d'en rendre 
la lu on conforme aux slipulalions de la présente convention 
ou desdits a-cord Si es droits antéricurement liquidés ont fait 
L'objet d'un règlement en capital n'y à pas lieu à revision. 


1 


11 


, 


& je \p ‘onve] 
année Elle <era ret velée fai 
dénonciation 
du lermi 


st conclue pour une durée d’une 
année, siuf 


l'expiration 


itement d'année en 
notifiée trois mois avant 


jation, les stipulitions de la présente 
complément visés à l’article 33 
roi juis nonobstant les dispositions 


intéressés prévoicraieat pour les cas de 


s ac 


concerne es 


d'ass 


droits en cours d'acquisition 
irance accomplies antérieurement à 
résente convention cessera d'être cn vigueur, 
linulations de celle convention resteront anplicables dan: les 
conditions qui devront être prévues par les accords complémentaires. 
Article 37. 

A la date dun jour de l'entrée en vigueur de la présente convention 
e la convention du 27 juin 1%06 entre la France et le 
Luxembourg relative à la réparation des dommages 

arcidents du travail. 
Juoi, le: pl inip 
l'on 


tenliaires respectifs on 


t 
nvention et revêlue de leurs cachets. 


1919. 


sécurité sociale, 
SEGELIE, 


n double exeraplaire à Luxembourg, le 12 novembre 
du trarail et de la 


PIERGE 


Le mninistre 


L'envoyé erlracrdinaire, 
PIERRE 


minis'rTe plénipolentiaire, 

SAFFROY, 

d'Etat. ministre du 
DUPONXG, 


Le ministre travail, 
Le ministre de 
ufjuires 

EUGÈNE 


l'intérieur. 
étrangères qur 
SCRAUS, 


#ainistre des intérim, 


ACCORD COMPLEMENTAIRE 
à LA CONVENTION GÉNÉRALE DU 12 NOVEMBRE 1949 ENTRE LA FRANCE FT IE 
GPRAND-PUCONT D} LUXEMBOURG SUR LA SECUHITE SOCJALE, RESINE DE 
SECURITE SOCIALE APPLICABIE AUX TRAVAILLEURS DES MINES ET ÉTABLISSE- 
MEYIS ASSIMILES 
TITRE Jer 
Dispositions générales, 
Arlicle fer. 
le régime applicable aux ressortissants 
travaillent ou ont travai:lé dans les 
sermments as-hinilés de l’un ou l'autre pays, ainsi qu'à 


dro L, 


Le présent accord définit 
français ou Inxembourgeois qui 
gaines ou établis 
leurs avan! 
Article 2. 
ention générale du 12 novembre 4949, 
litre I relatif aux assurances 
sont applicables aux travail- 
à leurs ayants droil. 


Les dispositions de la com 
à l’exceplion des chapitres 2 et 3 du 
vieillesse, inx { 
leurs visés à l'article 1% € 


alidité, di pensions 


TITRE II 
Assurance vieillesse, invalidité et décès (pensions). 
Carre 1e 


RE, | spositions CGOmmunes. 


Artic] 


les travaileurs qui ont été assujettis successIvement 
ou alternativement dans l’un et l’autre pays contractants à la 16g1s- 
lation spéciale aux travailleurs des mines, les périodes d'assurance 


& fer, — Pour 


l’autre législation et les périodes reconnues 
| législations 
\ux presta- 
qu'en vue 


accomplies sous l'une ou 
équivalentes à des périodes d'assurance en vertu desdites 
sont totalisées tant en vue de la détermination du droit 
tions d'assurance vieillesse, invaKdilé el pensions 
du maintien ou du recouvrement de ce droit, 


dé v'> 





PET 

$ 2. — Les périodes de travail réputées accomplies au fond y 
la législalion spéciale aux travaïleurs des mines de l’un des pay 
contractants sont considérées comme périodes de travail au fond ù 
regard de la législation de l'autre pays. s 

Arücle 4. 

Toule période reconnue équivalente à une période d'assurance y 
application des législations de l'un et de l’autre pays n'est prise & 
comple que par l'organisme du pays où l'intéressé à travuiilé 4 
dernier lieu à la mine avant la période en cause. 

Lorsque l'intéressé n'a pas travaillé dans une mine avant jadite 
période, celle-ci est prise en comple par l'orpanisme du pays dang 
lequel il a travaillé à la mine pour la première fois. 


A 
ñ 
ü 


Article 5. 

Chaque organisme détermine, d’après la législation qui lui eg 
propre el compte tenu de la totalité des périodes d'assurance, sang 
distinction du pays contractant où elles ont été accomplies, si l'inté 
ressé réunit les conditions requises pour avoir droil aux avantage 
prévus par celle législation. 

Il détermine pour ordre le montant de la prestation en e£pères à 
laquelle l'intéressé aurait droit si toutes les périodes d'assurance 
totalisées avaient été accomplies exclusivement sous sa propre légis 
lation et réduit ce montant au prorala de la durée des jéricdeg 
accomplies sous ladite législation. 

Aucune prestation n'est prise en charge par un organisme lorsque 
les périodes accomplies sous l'empire de la lésislation qui la résit 
n'atteignent pas au tolal une année comportant le minimum annug 
de journées de travail effectif ou de journées assimilées au lravaÿ 
eifectif prévu par cette législation. 

Arlicle G. 

Si, d’après la législation de l'un des pays contractants, la liquijæ 
tion des prestations tient compte du salaire moyen de la periode 
enlière d'assurance ou d’une parle de ladite période, le salaire 
moyen pris en considération pour le calcul des prestalions à la charge 
de ce pays est déterminé d’après les salaires constatés pendant là 
période d'assurance accomplie dans ledit pays. 

Article 7. 

Lorsqu'un assuré, compte tenu de la totalité des périodes d'assm 
rance, ne remplit pas au même moment les condilions exigées par 
les législations des deux pays, son droit à pension est établi au regard 
de chaque législation, au fur et à mesure qu'il remplit ces condi 
lions. 

Article $&, 

Lorsqu'une catégorie professionnelle est soumise à Ja législation 
spéciale aux travailleurs des mines dans un seul des pays contrat 
laints, l'organisme d'assurance auquel l'intéressé a élé affilié dans 
chacun des pays prend en considération Ja totalité des périodes 
accomplies dans celte catégorie en France et dans le grand-durhé 
de Luxembourg. 

Chaque organisme fait application des articles 3 à 7 pour le call 
des prestlalions à sa charge. 


— Assurance vieillesse. 


Article 9. 


Tout assuré, au moment où s'ouvre son droit à pension, peut 
renoncer au bénéfice des dispositions des arlicles 3 à 7 du présent 
accord. 

Les avantages auxquels il peut alors prétendre au titre de charune 
des législations nationales, sont liquidés séparément par les orga- 
nismes intéressés, indépendrmment des périodes d'assurance on des 
périodes reconnues équivalentes accomplies dans l'autre pars 

L'assuré a la facullé d'exercer à nouveau une option entre Île 
bénéfice des articles précilés el celui du présent article lorsqu'il 4 
iutérèt à le faire dans les circonstances ci-après: 

jo A l'occasion d'une modification dans l'une 
nationales : 

do A l'occasion du 
l'autre ; 

3e Dans le cas prévu à l’article 7 du présent accord au moment 
où s'ouvre pour lui un nouveau droit à pension au regard de } une 
des législations qui lui sont applicables. 


CHAPTIRE II. 


des lé 


d'un 


g'isla!ions 


transfert de sa résidence pays dans 


Article 10. 


L'allocation spéciale et l'indemnité cumulable À la charge de M 
France sont calculées conformément aux dispositions des articles 3 
à 5 du chapitre {er du présent litre, en faisant état des services 
accomplis dans les deux pays, tant au fond qu'à la surface et }r0- 
portionnellement au nombre d'années de services accomplis dans 
les mines en France. 

L'allocalion spéciale et l'indemnité cumulable ne sont servit 
qu'aux intéressés qui travaillent dans les mines françaises. 


IE. — As 
Article 11 


CHAPITRE surance invalidilé. 


Pour l'ouverture du droit aux pensions d'invalidité, Ja durée ptn- 
dant laquelle l'intéressé doit avoir reçu Flindemnité en espttes 
servie au titre de l'assurance maiñadie préalablement à Ja liquidation 
de sa pension est, dans tous les cas, celle prévue par Ja législation 
du pays dans lequel il travaillait au moment où est survenu Jafcr 
dent ou Ja maladie ayant entrainé l'invalidité. 


pet vont ht) motiæt di tot ab D Ci dd 
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| Lite 
Article 12. 
ja pension d'invalidité profrssionnelle prévue par la WKgisiation 
éesale AUX travaideurs des mires en France n est attribuée qu'aux 
_ , qui étaient soumis à cette législation au moment où est 
A 9 accident où fa maladie ayant entrainé f'invalidié et qui 
male en France jusqu'à la MHquidation de ladite pension. 


ont T 
la! n cesse d’être servie au pensionné qui reprend Ie travail 
Le Î 

pors de France 


Article 43. 


Lorsque l'assuré ne remplit pas les conditions prévues pour l'ec- 
troi d'une pension d'invalidité, par chacune des législations spéciales 
“HR leurs des mines des deux pays, les prestations auxquelles 
il  d sont déterminées au resard de Ja lésislation qui lui était 

irale à la date de la première constatalion médicale de la 






abp = . € : A P n à 
maladie ou de l'accident d'où est résulte son invalidité et ce, 
compte tenu, le cas échéant, des dispositions du présent accord 
reatnes à la totalisation des périodes d'assurance. 

Les | jons d'invalidité sont à la charge exclusive de l'orzanisine 


compét nt en vertu de celle dernière législation. 

joutetois, si au début du trimestre civil au cours duquel est sur- 
venue li maladie, linvalide, antérieurement soumis à un rézime 
d'assurance invalidité de l'autre pays, n'élait pas assujetti depuis 
su moins un an à la législation du pays où la inaladie a été cons- 
jaiée où si, retaplissant les conditions requises pour l'actroi d’une 
pensio d'invalidité par chacune des législations spéciales aux tra- 

ile des mines des deux pays, les périodes d'assurance accom- 
plies d le pays où la maladie a été constalce, n'atteignent pas 
le minimum d’une année prévu à l'article 5 du présent accord, il 
l'organisme compétent de lautre pays la pension d'inva- 


Xe( 0 , Que . 

Lidil «ue par la législalion de ‘e pars. Celle disposition n'est 

pas applicable si l'invalidité est la conséquence d'un accident. 
Article 11. 

Lorsque l'intéressé, à la date où est survenu l'accident ou Ja 

malul vant entraîné l'invalidité, était occupé dans le pays autre 


aue celui de l'organisme débiteur, il est tenu compile, pour la 
détermination du montant de la pension d'invalidité, du salaire 
Ja calcgorie professionnelle à laquelle l'intéressé appartenait à cette 
date 

Article 45. 


Pour l'appréciation du degré d'invalidité, les organismes d'assu- 
mure de chaque pays font élat des contestations médicales el des 
remscignements recueillis par jes organismes d'assurance de l'autre 
pays. 

ls conservent toutefois le droit de faire procéder par un médecin 
de leur choix à l'examen de Finléressé. 


Arlicle 16. 


Si, après suspension ou suppression de la pension d'invalidité, 
l'assuré recouvre son droit, le service des prestations est repris par 
l'organisqne débiteur de Ta pension on indemnité primiliverment 
arvordée, lorsque l'état d'invalidité est imputabie à la maïadie ou à 
l'accidont qui avait motivé l'attribution de cette pension, 

Les disposilzons du présent article ne s'appliquent pas aux pensions 
dinvaidilé professionnelle prévues par la législation française. 


Article 17. 


La pension d'invalidité est transformée, le cas échéant, en pen- 


Sin de vVivcillesse dans les conditions prévues par 14 législalion en 
vérlu de laquelle elle à été attribuée. 


Cuarreme IV. — Assurances décès (pensions). 


Article 18. 
Les d'spositions des articies 9 et 10 sont applicables aux diverses 
Calesortes de pensions de veuves. 


Article 19. 


Par dérosalion aux dispasitions de l'article 5 du présent accord, 
les allocations pour orphelins sont à la charge exclusive de l'organi- 
rer lu pays dans lequel l'assuré a travaillé à la mine en dernier 

et 


CHAPITRE V. — Aliocations pour enfants. 
Article 2, 
l'ar dérogation aux dispositions de l'article 5, les allocations pour 
thianls prévues par la légissation française spéciale aux travailleurs 
des mines sont servies dans les conditions fixées par cette législa- 
on aux pensionnés de vieillesse et à leurs veuves. 


Cueremk VI, — Prestations de charbon et de logement. 


Article 24, 
h: tribufion aux pensionnés des prestations de charbon et de 
SCMenNt où des indemnités qui en tiennent lieu fera l'objet d'un 
“tTansement entre les autorités administratives suprémes des deyx 


bas. 





CHaritre VIT, — Dispositions diverses. 
Article 22, 


$ fer, — Les demandes de prestations en espèces dues en applk 


callon des dispos tions du présent accord doiver être adressées & 
l’un des organisime auxquels l'assuré à élé affilié. 
8 2, — Les demandes prennent da au regard de tous les orga- 


nismes visés au paragraphe {°®, du jour de Jeur arrivée à l'un us 

ces organismes. 

$ 3. — Elles doivent être accompagnées des documents et des pièces 
ficatives requis par les législations des divers régimes d'assu- 

rance auxquels l'assuré a clé affilié, 


8 4. — Sont assimilés aux organismes d'assurance visés aux para- 


graphes ter et 2 loutes les antorilis (ul d'après Iles d pro itions léga 
les régissant ces organisines, sont compétentes pour recevoir lesdites 
demandes, 
Article 2° 

La caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, 
ainsi que l’élablissement d'assurance contre la vieillesse et linvali- 
dité et la caisse de pensions des emplovés privés se prélent leurs 
bons offices pour l’exéecu' ion dun présent accord et corre | indent 


directement entre eux à cet effet. 


Le pos accord sera ratifié et les instruments de ralilicaltion en 
seront échanzés aussiiôt que possible. 

hi entrera en vigneur à la méme dale que la convention générale 
sur la sécurilé sociale. 

Les dispositions du paragraphe G de l'article 33 de la convention 
générale ne s'appliquent pas au présent accord, 


Article 95. 


Le présent accord est conclu pour une durée d'une année, IT ser@ 


renouvelé tacitement d'année en ane. sauf dénonciation par lun 
des gouvernements qui devra Ôtre notiliée à l'autre gouvernement 
{rois mois avant l'expiration dn terme. 
Fait en double exemplaire à Luxérmbourg, le 12 novembre 1949, 
Aricile 2, — Le président du conseil des rninistres, le ministre des 
affaires étrangères et le ministre du travail et de la sécurité sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculi du pré- 


sent décrel 
Fait à Paris, le 31 juillel 194. 
VINCENT AUPIOL. 
Far le Président de la République: 
Le président du conseil d#s ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires élrangéres, 


SCHUMANX, 


Le. ministre du travail et d: la sécurilé sociale, 
PAUL IACON, 





Désignation des membres de la délégation française à la confé- 
rence franco-anglo-américaine sur les excédents de population. 


Le ministre des affaires étrangères, 


En exécution de la décision des ministres des affaires élrangères 
réunis à Londres le 45 mai 19% de convoquer une conférence 
d experts sur les excédents de population, 


Arrête : 
La composition de la délégalion française à la conférence franca- 


anglo-américaine sur les excédents de la population, qui ticudra 

à Paris à partir du 25 juillet 1%, est fixée comme suit 

Art, 1er, — M. Georses Pernot, sénateur, ancien ministre, est 
nomimé chef de la délégalion française à la conférer d'experts sur 
les excédents de population qui doft se tenir à Paris à partir du 
21 juillet 1950. 

Art, 2 — M. Serres, ministre plénipotenliaire, dire des affai- 
res adininistralives et sociales au minisiére des affaires étrangères, 


est nomrmé chef adjoint de Ja délésalion. 

Art. 3. — Sont nommés délégués à cette ronférence 

M. Rain, directeur général de la population et de l'entr'aide au 
ministère de la santé el de la populatiun; 
leur des programmes au ministère des finan- 


M. Grimaneli, direc prog 
ces et des affaires économiques 

M. Peli r, directeur d( iffa onulthiques et du paan au IHINIS- 
tère de la France d'outre-mer; 


M. Rosier, directeur de la main-d'œuvre au ministère du travail: 


\M Col0 Ha-{.6 ill, "SOU Î c'eur des conventions adiministraiives 
au ministère des affaires étrange . 
M. Mandereau, administrateur au ministère des affair ingères, 


secrétaire permanent de la délégalion française auprès de L'U.E.C.E, 
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Art. 4. — Sont nommés conseillers techniques: 

M. Wolf, sous-direcleur au ministère de la population; 

Mlle Legrand, administrateur de {re classe au ministère du travail; 

M. Pourmaillou, administrateur au ministère de la France d'outre- 
mer; 

M. Vermot-Gauchy 
é: OnoIMmIqUues, 


, Chargé de mission au ministère des afiaires 
Fait à Paris, le 24 juillet 1950. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le secrétaire general, 
ALEXANDRE PARODI. 

















MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets portant nomination de préfets. 


Reclificatif au Journal officiel du 27 juillet 190, page 7084, {re co- 
lonne, 3e décret, article fer, fre et 6° ligne, au lieu de: « M. Lahi- 
lonne (Georges) », lire: « M. Lahillonne (Georges) »: 2e colonne, 
2e décret, au lieu de: « Art. 1er. — M. Deshaxes (Claude), adminis- 
iraleur civil de 1re classe, sous-préfet de Dunkerque (hors classe), 
est nommé préfet de l'Aveyron », lire: « Art. 47, — M. Deshayes 
(Claude), administrateur civil de fre classe, sous-préfet de Dun- 
kerque (hors classe), est nommé préfel de l'Aveyron (3e classe). » 


L 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


—— 


Décret du 31 juillet 1950 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 31 juillet 1950, 
pris sur la proposition du président du conseis des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du consei: de l'ordre de Ja Légion 
d'honneur, en daie du 4 juillet 1950, portant que la nomination dudit 
décrei n'a rien de contraire aux lois, décrets el règlements en 
vigucur, esl norminé dans l’ordre de la Légion d'honneur: 


A TITRE CIVIL 
Au grade de chevalier. 
M. Bertin ‘Jean-Félix), président d'Aéro-Club: 23 ans de services 


Miliiaires et pralique professionnelle, 3.709 heures de vol. Titres 
excej:lionnels. 





—$ © +- 


Décret du 31 juillet 1950 plaçant un ingénieur militaire général 
dans la 2: section (réserve) du cadre de l'état-major général de 
l'armée, 


Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres 
de la défense nationale, 

Vu la loi du 19 mai 1821 sur l’état des officiers; 

Vu je décret du 5 août 1913 sur les affectations dan: l’armée; 

Le conseil des ministres entendu, 


et du ministre 


Décrète. 


Art. 4e — L'ingénieur militaire général de 2e classe des fabrica- 
tions d'armement Montllaur (Georges-Edmond), est placé, sur sa 
demande, par anlicipalion, dans la 2e seclion (réserve) du cadre de 
l'état-major général de l’armée, à compter du 1 juilet 1950, 


Art. 2? — Le président du conseil des ministres et le minisire de 
la défense nalionale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1950. 

VINCENT AURIO! 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre de la défense sationale, 
JULES MOCH. 





—+ © &— 





—. 


Décret du 31 juillet 1950 portant nomination dans la première sectie 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, 
ministre de la défense nalicnale et du Secrétaire d'Etat aux fr 
arinces (marine), . 

Vu Ja joi du 4 mars 1929 portant organisalion des différents cry 
d'ofliciers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte: 

Vu le décret ne 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplÿ 
d'officiers généraux de la marine et en particulier l'article 3; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. er. — Est nommé dans la première seclion du cadre des off 

ciers généraux de la marine à compter du {er août 1950: 


Au grade de contre-amiral. 

M. le capilaine de vaisseau Blanchard (Robert-Eugène-Marie), & 
port de Lorient, en remplacement de M. le contre-arniral Deramon 
(M.-P.-J.), promu au grade de vice-amiral. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de y 
défense nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marin 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publk « 
Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 21 juillet 1950. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

R. PLEVEX. er 

Le ministre de la défense nations, 
JULES MOCH. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

ANDHÉ-FRANÇOIS MONTEIL. ; 


6 0 © 





Modification de précédents arrêtés portant dégagement des cadry 
d'officiers de l'armée active de terre. 


Le secrélaire d'Etat aux forces anmées (guerre), 

Vu le titre II de la loi n° 46-607 du 5 avrit 4946 portant fixati 
du budget général ‘dépenses militaires) de l'exercice 1Y%%; 

Vu dinstrucuon n° 116% CAR'MILGQUE/PK du 8 juin 19646 pou 
l'application des dispositions du titre II de ladite loi; 

Vu l'article 44 de la’loi no 47-1680 du 3 septembre 1947 relatin 
aux concilions de dézazement des cadres de magistrats, foncti® 
naires ei agenis civis et mililtires de l'Est, 

Arrête: 

Art, fer, — Les arrêtés énumérés ci-après portant dégagement dd 
cadres d'officiers de l'armée aclive de terre au titre de la koi n° & 
607 du S avril 19%, son!, à titre de régularisation, modifiés eomm 
suil: 

19 ARRÊTÉ DU 28 Mar 1946 
(Modifié par arrété du 3 février 1945.) 

Art, 4er, — Sont admis au bénéfice des dispositions de l'article 4 

à compter du 15 juin 1956. 
infanterie. 

Rayer: M. le lieutenant Neurohr (Pierre-Joseph-Gustave). 

Art, 5. — Sont anis au bénélice des dispositions de l’artiele tà 
à compter du 15 juin 1946, 


infanterie. 


Ajouter: M. le lieutenant Neurohr (Pierre-Joseph-Gustave). 


ARRÊTÉ NU 0 DÉCEMRRE 1946. 
Art. ler, — Sont admis, sur leur demande agréée, au bénéfice dd 
dispositions de l'articie 5: 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
(A compter du 16 janvier 1947.) 


Rayer: M. le capilaine Le Bars (Albert), colonel commanéant # 
G& A.T. C. M., Toulon. 


Art, 2. — Sont admis sur leur demande agréée, au bénélices dé 
dispositions de l'arlicle 6: 
TROUPES COLONTALES 
infanterie. 
F (A compler du 16 janvier 1947.) 


Ajouter: M. le capitaine Le bars (Albert-JosephÆarie), <ireclité 
des Woupes coloniales. 
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30 ARRÊTÉ DU 15 NOVEMBRE 19:19 






re secte 
art, 1*. — Annuler: 
Transmissions. 
(Au titre de l’artic'e 5.) 
(A compter du 20 décembre 1919.) 
w, le chef de bataillon Rouy (Jean-Emile-Roger}, commandant de 
mé À R. n°9, à Marseille. 







istres, 
aux for 










els co 
e la fo'& 
es mp 


, 


4e AnrÊtTé pu 20 Mars 1950. 






Art, 4e, — Annuler; 
Cavalerie. 
(Au titre de l'article 7.) 
(A compter du 1°r avril 1950.) 


re des off 







. w le chet d'escadron Drouhard (Jules-Marie-Robert), commandant 
es. tt de la subisision mililaire de Paris. 
Jeramin rt, ?, — La direction du personnel militaire de l'armée de terre 












et à direction des troupes coloniales sont chargées, Chacune en ce 
ui les concerne, de la nolificalion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal olficiel de la République française. 
Fait à Paris le 26 juillet 1950, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
Peur le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
- ANDRÉ CHAGXEAU, 
06 e— ——— 


istre de à 
s (marin) 
PubIK x 


AURIOL, 


national, 





Tableau de départ coloniat du /'' Août 1950. 





Nota, — Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de 
grvices devront obligatoirement faire visiter lous les militaires y 
fisurant e! régulariser la Silualion des sous-officiers el hommes de 
troupe en instance de rengagement, 

ll; adre-seront d'urgence à la direction des troupes coloniales, et 
au plus lard pour le 15 juiliel 1950, les cerlificals d'aplilude rég'e- 
Éumentaire :Clat modèle « C » recto et verso). il en sera de même 
our les rertificats de visite et de contre-visile des mmililaires dont 

inaptiiude aura été constatée. 

Dans le cas où ces piñces ne pourraient parvenir au départementt 
avant la dale précitée, il y aura lieu de faire connailre, par telé- 
gramme, le résultat des visites. 

loute erreur qui aurait pu étre relevée fera l'objet d'un compie 
rendu à transmettre dans lés moindres délais, 


les cadry 


t tixati 
[946 pou 


] relaiiu 
foncti® 


ment de 
oi n° & 
p comm 


TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 
À. — infanterie coloniale. 


Colonels. 
article 40 MM. 
MN Vial (Robert, étatmajor de la division de Casablanca. — 20 jan- 
Vier 1949 ‘11, 
Carbonel (Jean), état-major du général de Larminal, — 9 novem- 
bre 1949, 
| É Lieulenants-colonels. 
ticle 1 DS MM. 
NO Belin üuoston), état-major permanent de la présidence du conseil. 
— 1 juillet 1947. 

DU Malloux Jean), 5e régiment de tirailleurs sénégalais. — 22 juin 1949. 
dame (Jean), 4e régiment d'infanterie coloniale. — 23 juin 1949, 
Rarboleu Fernand), 3° régiment d'infanterie coloniale. — 16 juil- 

let 140, 
tice éd Delory (Auguste), 4% régiment, d'infanterie coloniale. — 16 août 1949. 
Chefs de bataillon. 
MM. 

Weliïet Jean), état-majôr général des forces armées, — 1° sep- 
crubre 146, 
Kosel (Charles), centre d'instruction des opérations amphibies 

d'Arzew. — 2 août 1947. 

Varney Guy), école d'état-major (capitaine au lableau d'avancement). 
22 février 1948. 

Cassagnaud (Roger), 13% régiment de tirailleurs sénégalais. — 22 juil- 

1el 1948. Fe 

KRousseau-bomarcet ‘Paul, unité cadre du service préparaloire et des 

réserves, bataillon subdivisionnaire n° 520, — 20 juillet 1948, 

Malenfant (Maurice), groupement d'instruclion et de transit colonial 

‘dans la mciropole. — 9 octobre 1918. 


recu E 





} Date de prise de rang. 








Folco (Charles), état-major du général commandant des troupes em 
Afrique du Nord, Alger. — 11 nars 1919 (1). 

Deynoux (Georges), service social, Perpignan. — 17 mars 1949 (séjour 
interrompu), 

Balouet (Joseph), 24 régiment d'infanterie coloniale, — 2 avril 1949, 


Capitaines. 


MM. 
Rabillard (Pierre), école d'éla'-major., — 26 dévembre 1945. 
Toubhans (Piarre), éco'e d'élal-major, — 10 juin 1946. 
Lardière (Léon), centre d'instruction électro-magnélique de Pontoise, 
— 17 septembre 1916. 


Bentresque (Robert), école d'état-major. -— 29 mars 1947. 
Genest (Bernard), 1 régiment d'infanterie coloniale, — 31 rnars 1947. 
Giriat (Pierre), dépôt des isolés des ‘roupes coloniales. — 23 mai 1947. 


Lu 


Bonzon (Louis), école d'élal-major. — 27 août 1947. 
Le Bos (Georges), élat-major particulier de l'infanterie coloniale 


(mission de liaison au C.E.F.E.0.), — 27 août 1947. 

Sichel (Maurice), dépôt des isolés des troupes coloniales, — 16 sep 
tembre 1957. 

Lescure (Paul), école d'état-major, — 17 octobre 1917, 


Bertrand {Henri}, éco'e d'état-major. — 10 janvier 1%18, 

Pierre (Paul), écol> d'é‘at-major, — 24 février 191$. 

Pupont (Michel), école d'élat-major. — 23 mars 1918. 

Vasseur (Denis), centre d'instruction colonial de l'arme bhiindée 
(eutenant au tableau d'avancement), — 21 mars 1988, 

Duvauchelle (Guy), école d'élat-major. — 22 avril 1948, 


Colin (Daniel), école d'état-major. — 42 mai 1948, 
Audie-Mogeville (Jean), éco'e d'état-major — 22 juin 1948. 
Wirbel Pierre), école d'état-major. — 22 juillet 194$. 
Desclaux (Paul), école d'é‘at-major. — 22 juillet 194%. 


Jeannocl-Ravel 'Roger), école d'élat-major. — 22 juillel 1988, 
Boulanger (Pierre), annexe du dépôt des isolés des troupes colonia'es, 
Paris, — 2% juillet 1933 (séjour interrompu). 


Dion (Yves), 5e régiment de tirailleurs sénégalais, — 10 août 1948 
Selli (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales, — 16 août 1948, 


Mayer (Roger), bataillon autonome des matériels et bâ'‘iments colo 
Hiaux, — 6 septembre 19%. 

Laparra (Fernand), école d'état-major. — 50 novembre 1498. 

Lambert (Paul), dépôt des isolés des troupes coloniales. — 
21 décembre 191$. 

Ardüillon (Jean), école d'état-major, — 49 janvier 1949, 

Muguet (Jean), école d'état-major. — 3 février 1949. 

Pfister (Louis), école d'état-major. — 15 février 1939, 


Lieutenants et sous liculenants. 
MM. 

Durand (Henri), groupement d'instruction et de transit colonial dans 
la iméiropole, — 21 janvier 1918 

Dandrau ‘Jean), G régiment de lirailleurs sénégalais, — 24 février 
1:18, 

Lesros (Damase, {er régiment d'infanterie coloniale, — 91 mars 
15413. 

Schuebmacker (Bernard), 1° régiment de marche du Tchad. — 
S mai 191%. 

Le Moign (Jean-Marie), 15 régiment de tirailleurs sénégalais. — 
8 imai 1918. 

Grandclaude 


(Louis), 4° régiment d'infanterie coloniale, — 8 mai 


1015 

De Mirman (François), {+ résiment de marche du Tchad. — S mal 
194x. 

Lehrmann (André), {er régiment de marche du Tchad. — 27 mai 
194<, 

Logier {Paul), 43e régiment de tirailleurs sénézalais. — 98 mai 1%M48. 


Mathieu (Roger), groupement d'ins'ruclion et de transit colonial 
dans fa métropole, — 4 juillet 19183. 

Poissenot (Roger), régiment colonial de chasseurs de chars — 
» juillet 1918 (séjour interrompu). 

Porcher de Corte (Paul), 4% régiment de tirailleurs sénégalais. — 
6 juillet 19:38 (séjour interrompu). 

Lartigue (Pierre), 3e régiment de tirailleurs sénégalais. — 7 juillet 
1918 (séjour interrompu). 


Collet (Maxime), 5 régiment de tirailleurs sénésalais. — 7 juillet 
1218, 

Sable (Robert), Ge régiment de birailleurs sénégalais. — 9 juillet 1948 
(séjour jinlerrompu). 

Beausseron (Serge), 8 bataillon d'in'anterie coloniale, — 15 juillet 
1945. 

Adam (Joseph), 4e régiment d'infanterie coloniale 21 juillet 1948. 

André (Maurice), {7 régiment d'infanterie coloniale. — 21 juillet 
14, 


Marlin-Morice (Jacques), 6° régiment de tiraillcurs sénésalais. — 
22 juillet 194. 
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Dumont (Georges), dépôt des isolés des troupes coloniales. — 
22 juiliet 1943 (1). 

Levavasseur (Frédéric), {re demi-brigade coloniale de commandos 
parachutistes. — 22 juillet 1948. 

Laroche (Henri), dépôt des isolés des troupes coloniales, — 12 sep- 
tembre 1948, 

Le Masson (Hervé), 3e régiment d'infanterie cojoniale. — {7 
1948. 

Chastrel (Jean), 1% régiment d'infanterie coloniale. — 
1948. 

Rodet (Robert), groupement d'instruction et de transit colonial dans 
la métropole. — 3 novembre 1948, 

Deschard (François), 3° régiment de 
2 décembre 1948. 

Vigouroux (Jean), 4 régiment d'infanterie coleniale. — 11 mai 1949. 


octobre 


25 octobre 


tirailleurs sénégalais. — 


Mouchotie (Pierre), école du matériel, Bourges. — 29 mai 1949. 

Hupin (Pierre), 4e régiment d'infanterie coloniale. — 27 juin 1919. 

Jaicson (Jean-Marie), dépôt des isolés des lUroupes coloniales. — 
29 août 1929. 

Eugène (Roland), dépôt des 
#1 janvier 1%#, 


isolés des troupes coloniales. — 


B. — Artillerie coloniale. 


Chefs d'escadron. 


MM. : 
Lecomte (Eugène), école d'application d'artillerie. — 24 février 1948. 


Goville (Marcel). ministère de la France d'outre-mer (direction des 
aflaires militaires), — 11 août 1938. 
Guedes (Maurice), état-major de la 6e région militaire. — 16 août 
1953. 
Cuutuines. 
MM. 
Selmershelm 
1948 
Peretie (Alfred), école d'état-major. — 3 avril 1948. 
Marchal (Jean\, base militaire de Marseille. — 16 août 1948. 
Cadot (Pierre), 1/% régiment d'arliMerie coloniale. — 10 septembre 
4918. 
Lambœutf (Bernard), 1/17 régiment d'artillerie coloniale. — 12 sep- 
tembre 1948. 
Gimmig (Max), 
1948 


André), école d'application d'artillerie. — 2 février 


1/7 régiment d'arlillerie coloniale, — 23 octobre 


Licutenants et sous-liutenants. 
MM 
Seignez (Paul), 1/7 régiment d'artillerie coloniale. — N'a jamais 
servi 
He rpe 
servi 
Louis (Robert), 
jamais servi, 
Lalilte (Raymond), 4/1er régiment d'artillerie coloniale, — N'a jamais 
servi. 
Heugas enri), 4/2 régiment d'artillerie coloniale, — N'a jamais 


Jacques), 4/3e régiment d'artillerie coloniale, — N'a jamais 


régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, — N'a 


ser 

Le Floch 
cembre 19:17. 

kescanières (Roger), centre technique de détection électro-magné- 
tique, Pontoise, — {er juillet 194$. 

Faure (René). 42e régiment d'artillerie anti-aérienne coloniale. 

septembre 1948, 

Kussard (Robert), dépit des isolés de troupes coloniales, — 14 
tobre 1918 

flaller (Joseph), 1/7 régiment d'artillerie 
tobre 19358, 

Taupenot (Jean), 
21 septembre 1948. 


René), 4 bataillon de télégraphistes coloniaux. — 12 dé- 


coloniale. — 44 


régiment d'artillerie tColoniale de Tunisie. 
Service des matériels et batiments coloniaux. 
ADMIISTRATIFS 
Lieutenant. 
M. Pasqualini (Charles), bataillon autonome des matériels et bâti- 
menls coloniaux, — 12 juillet 1949. 
ARTIFICIERS 
Lieutenant. 
M. Simon (Jean), bataillon aulonome des matériels et bâtiments 
coloniaux. — 18 juillet 1918. 
CONDUCTEURS DE TRAVAUX 
Capitaine. 
M. Gendrv (Paul), génie, 1"€ région mililaire. — 6 octobre 1949. 


— 


(1) Dale de prise de rang. 





TRANSMISSIONS 
Commandant. 


M Mourgues (Maurice), région militaire. — 9 juin 1947. 


D. — Adjoints administratifs des corps de froupe coloniaux, 
Caypitaine. 


M. Nivaggioli (Jean), annexe du dépôt des isolés des troupes «ol 
niales, Paris. — 24 février 1948. 


Lieutenant. 


3 


M. Fauvel (Paul), 1/fer régiment d'artillerie coloniale, — 2 ma 
1948. 
E. — Chancellefie cotoniale. 


Lieutenant. 
M Lacouture (Léon), 13° régiment de tirailleurs Sénégalais 
23 mai 19#1. 
F. — Intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRES 
Intendant militaire de 1re classe, 


M. Gilbert (Hervé), dépot des isolés des troupes coloniales (intem 
dant militaire de 2° classe au tableau d'avancement), — 4 juig 
943. 

OFFICHERS D’ADMINISTRATION 


Capitaines. 
MM. 
Cot (Charles), ministère de la France d'outre-mer, direction deg 
aflaires militaires. — 16 août 19%48. 
Foure (Jacques), ministère de la France d'outre-mer, direction déf 
affaires militaires. — 27 octobre 1943. 


Lieutenants et sousieutenants. 
MM. 
Duigou (Yves), direction des troupes coloniales, service administré 
Ufs. — 16 mai 1938. 
Racine (Pierre), intendante France outre-mer. — 4er juin 1948. 
Douat (Daniel), intendance 9 région militaire, — 30 juin 1949. 


G. — Service de santé colonial. 
MÉDECIxS 


Lieutenants-colonets. 
MM. « 

Benoit (Charles), école d'application du service de santé des trou 
coloniales mis à Ja disposition de la direction du service de suulé 
de la 9e région militaire, — 16 juillet 1949. 

Grizaud (Henri), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales mis à la disposition de la direction du service de santé 
du Maroc. 17 juillet 199. 

Kerlorme (Jean), 4e régiment d'infanterie coloniale, — 22 juillet 1949 

Iliou (Joseph), écoie d'application du service de santé des troupes 
coloniales mis à la disposition de la direction du service de santé 
de la 3 région mililaire. — 27 juillet 1949. 

Seguy (lenri), 11@ régiment d'infanterie coloniale, Constance. — 
1er août 1949. 

Commandants. 
MM. 

Blanche (Jean), annexe du dépôt des isolés des troupes colenialesz 
Casablanca, — 9 mai 1949. 

Touanen (Louis), annexe du dépôt des isolés des troupes coloniales, 
Paris, 25 juillet 1949 

Goulard (Jean), {re demi-brigade coloniale de commandos parachn- 
listés, — 30 juillet 1949 

Tricoltet (Maurice), annexe du dépôt des isoks des troupes col0- 
niaies, Bordeaux. — 31 juillet 1949. 

Le Coroller (Robert), annexe du dépôt des isolés des troupes colo- 
+9 Bordeaux (capilaine au tableau d'avancement), — 10 août 
949. 

Capitaines. 
MM. 

Franco (Roger), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, détaché à l'inslitut Pasleur de Paris. — 3 juillet 1419. 

Baiailler (Pierre), dépôt des isos des troupes coloniales, Marseille. 
— 13 juillet 1949 

Romanet (Louis-Jean), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales mis à la di<position de la direction du servie 
de santé de ia {re région mililaire. — 48 juillet 1949. 

Aubaile (Jacques), hôpital militaire 291, Fréjus. — % juillet 1959. 

Peyrot (Jean), hôpilal militaire 294, Fréjus .— 27 juillet 1949. 

Trucy (Henri), école d'application du service de santé des troupes 
colonial S, — 91 juillet [RUE 


(1) Dale de prise de rang 
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sa on (Pierre), école d’applicalion du service de santé des 
coloniaies. — à üoût 19:19 (L). 

Voelckel {Jacques}, école d'application du service de santé des 
js oloniales, délaché à l'institut Pasteur de Paris. — 6 août 


s 


jsches (Charles), 1/2 régiment d'artillerie coloniale. — 7 aoûl 1959. 


PHARMACIENS 
Commandant. 


M. Dewannieux (Roger), école d'aphlication du service de santé des 

unes coloniales: inis- à da disposition du ministère de la Franre 
mer pour servir à la direction du service de santé colonial, 
ioût 1917. 


Lieutenant. 


M. Joudrier (Claude), école d'application du service de santé des 
{rouves coloniales. — 31 juillet 1919. 


‘ 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M labaidie (Jean), section mixte des infirmiers mili'aires des troupes 
iales. — 15 novembre 1919. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — Nnfanterie coloniale, 


Aspirants. 
M\f. 
Vimowmi (Jean), 6e régiment de lrailleurs sénégalais, — 9 juil- 
1918, (2) 
La (Cerf Pierre), annexe du dépôt des isolfs des troupes coloniales, 
Paris, — 28 mars 1941. 
Pi Francais), dépôt des isolés des troupes coloniaies. 
5 avril 1947, 
Mauzin (Henri), annexe du dépôt des iso'és des troupes coloniales, 
Pa — 135 mai 1917, 
Aranone (Raymond), compagnie d'état-major des troupes colinia- 
— 12 dicembre 1917. 


Le bars (Yves), 2ie rég'ment d'infanterie coloniale. — 21 février 1918, 





Gutdi François), ter régiment d'infanterie coloniale, — 6 mars 1918. 
$ Alain-Martel}, groupemerit d'instruction et de transit colo- 





U en méiripoie. — 16 avril 4948, 


Franseul (Albert), Se bataillon d'infanterie colon'ale. — 8 mai 


i 
\ 


1958. 


Tijdu (René), à régiment de timilleurs sénégalais. — 23 mai 1918, 
ko {Bamuwa), grousemen. d'instruction et de transit colonial 
mélropole, — 5 juin 1918. 


Cruciani {Pascal}, ie régiment d'infanterie coloniale. — 22 juil- 
1x o 
Gurinas (Raymond), {er régiment d'infanterie coloniaie. — 7 août 
Et 
Bo ps Marcel), 21e régiment d'infanterie coloniale. — 16 août 
CPE 


Ge régiment de tirailleurs sénégalais, — 

Touvenin (Marcel, compagnie d'état-major des troupes colo- 
hiales, — Volontaire hors tour. 

Pénon (Emile), 8e bataïlon d'infanterie coloniale. — Volontaire 

Froelizger (Camite-Alfred), compagnie d'état-major des troupes colo- 
niales, — Volintaire hors tour. 

Beilot Joseph-Fmile), 6° régiment de lirail'eurs sénégalais. — Volon- 


Lure Nors tour. 
Adjudants. 
Palezrin (Jesn\, groupement d'instruction et de transit colonral 
inélropoie, — 12 février 1916. 
Calvez (Yves), {er régiment d'infanterie coloniale. — 13 juin 1918. 
Bereni (Dominique), 15e régiment de tirailleurs sénégalais, — 
l° juiliet 1916. 
Hours Félix), 3 
Villet ‘jean), 23e r'gment d'infanterie coloniale, — 4 juillet 1958. 


régiment de tirailleurs sénégalais, — 4 juiilet 19:e. 


Dufour (Paul), 21e régiment d'infanterie coloniale, — 19 juillet 1948. 
Ruer {René}, 13e régiment de tirailleurs sénégalais. — 21 juiliet 198. 


Marin Berthier), er régiment d'infanterie colsniale. — 22 juil- 
L 1918. 
Machurat Claudius), 15e régiment de tirailleurs Sénégalais, — 


VAL 1918. 





(1} Dale de prise de rang. 


Palmade (Camille), 25e régiment d'infanterie coloniale. — 5 août 
1918 (1). 

Bernard !Jean), ïe régiment d'infanterie 

Maudhuit :Narcisse), 6 régiment de tirailleurs sénégalais, — 14 août 
1918. 

Bellhie (Charles), annexe du dépôt des jsolés des troupes colonia:es, 
Casablanca, — 22 août 1918. 

Calabert {Donat), ?e bataillon de télégraphisies colin'aux. — 6 sep- 
tembre 1938, 

Falgas :Louis-Jean), 21e régiment d'infanterie celonia:e. — 10 sep- 
tembre 1918. 

Le Floch {René), 3 régiment d'infanterie coloniale. — 18 septem- 
bre 1918. 

Grobet {François), 3 régiment de lirailleurs sénégalais. — 27 sep- 
tembre 1918. 

Caplier ‘Emiie), 5e régiment de 
bre 19;6. 

Girardot ‘Robeï:t), dépôt des isolés des troupes coloniales, — 11 octo- 
bre ‘918. 

Mailly Eugène), er bataillon de tékgraphistes coloniaux, — 13 octo- 
bre 11:68, 

Pichon ‘Léop)id), 6 régiment de tirailleurs sénégal 
bre 1933. 
Serra (Joseph), 
Gardot (Alfred\, 2ie régiment d'inlanterie colon'ale. — 11 octobre 

19:8. 

Grelaud {Robert}, groupement d'instruction et de transit colnial en 
métropole, — 11 octobre 1918. 

Grange (Louis), 15e régiment de tirailleurs sénégalais. — Volontaire 
hors tour, 


oloniale, — 9 juillet 1948. 


lirailleurs sénégalais — 9 octo- 


1is. — 13 octo- 


ter régiment d'infanterie coloniale, — 11 octobre 1938. 


Sergents-majors. 
Cortegziani (Pierre), 5 réginent de 
> décembre 1918. 
Oliva {MarUn-Joseph), 13 régiment de lirailleurs sénégalais, — Volon- 
taire hors tour. 


Sergents-chefs. 


Vaulier (Edmond), 1* régiment d'infanterie cotoniale, — {1 mai 
1917. 

Poli (Jean-Baptiste), 21° régiment d’'infanter coloniale, — 6 mal 
1918. 

IHupays (Gabriel), 2% régiment d'infanterie co'oniale. — 29 juin 
19%:5. 

Dexempie (Roger), 4 régiinent d'infanterie coloniale, — 22 juillet 
1913 

Vrinat (André), 2% régiment d'infanterie coloniale, — 16 août 1%13 
ambaud (Edmond). groupement d'instruclon et de transit colonial 

’ ; , 

en inétropoie, — 141 ociob:e 1918. 

Garrigue (Jean-Jacques), o* rég ment de tirailleurs sénégalais, — 
> novembre 191: 

Laffray (Lucien), 1° réz ment d'infanterie coloniale, — Volontaire 
ho's tour. 

Yacher (Henry), Se bataillon d'infanterie coloniale — Volonta hor 

À d s 


tour. 
Gauchery (Jean), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. — Volontaire 
hors tour. 


Vaielle (Charles), rég' ment colonial de chasseurs de chars. — Volon- 
taire hors lour. 
Sauerwald (René), groupement d'instruction et de transit co'onia 
en mélropole, — Volontaire hors tour. 
Gouaze {Louis), Wpii-imen: d'infanterie coloniale, — Volontaire hors 
tour. 
Richard (Eugène), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. — Volontaire 
hors (our. 
Clair {ÆBenne), 15° régiment de lirailleurs sénégalais, — Volontaire 
hors tour 
Carbonne! {Raphaël}, groupement d'instruction et de transit colonial 
en mél:opole, — Volontaire hors lou 
Brenas (André), groupement d'instruction et de transit colonial en 
Inciropole. — Volontaire hors tour. 
Arme blindée. 
Sergents-che]s. 
Giabiconi {Augn:le), centre d'instruction colonial de l'arme bi! ndée, 
— 19 nai 19:19. 
Tafani (Bbaplisle}, centre d'instruction colonial de l'arme blindée. — 


9 aout 19:19. 





Gailois (André), réz ment colonial de chasse dé hars. — 10 août 
119 
L Il (Emile), centre d'instruction colonial de l'arme blindée. —» 
août 12:9 
Ld t + . 
Lalo Jean), régin 1nial de chaSseurs de hars. — Vo re 
hors {0 
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MUSICIENS 
Sergent-chef. 
Loudevig (Roger), 2% régiment d'infanterie £oloniale, — 7 février 
195% (1). 
Sergenlts. 


Soulat (Bernard), 110 régiment d'infantere coloniale, — N'a jamais 
servi. 
Ripoche 
1€. 
Pormimard (Christian), 8 bataillon d'infanterie coloniale, — 39 juillet 

19%. 
Boyaux (Robert), 1e régiment d'infanterie coloniale. — 16 janvier 
1949. 


(Roger), 1/2 régiment d'artillerie coloniale. — % août 


CLAIRONS 
Sergents. 


Antoinette (Stéphane), 6 régiment de lirailleurs sénégalais, — Voelon- 
laure hors tour. 

Jongoe (Isaac), 13e régiment de tirailleurs Sénégalais, — 29 juillet 
19216. 

Niel (André), 2% régiment d'infanterie culonale, — 19 septembre 
1916. 

Télégraphistes coloniaux. 
Adjudant-chef. 


Haberlin (Yves), 6° régiment de tirailfeurs sénégalais. — 16 août 
1919. 


Adjuüudants. 


Arren (Pierre), {9 balaïllon de télégraphistes coloniaux, — Volon- 
taire hors tour. 

Risser (Charles), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux. 3 août 
191% 

rone 11 rd), 


lernhare 


> bataillon de tétégraphistes coloniaux. 21 sep- 


Serpents-chefs. 


Hewleda rvé), 2e bataillon de Klégraphistes coloniaux, — Volon- 
taire 

Leroux seph), 6e régiment sénégalais, — 26 février 
1Y:0 

Besson l: , £roupernent d'in l 
Imclropole, — 12 septembre 1919. 

Guignier (Albert), groupement d'instruction et de iransit colonial en 
uiciropoie 


transit colonial en 


1» septembre 1919 


culs. 


bataillon wraphistes coloniaux. —° Volon- 


de télégraphistes coloniaux. — Volontaire hors 


“ntre colonia! d'instruction des transmissions. — 


> bataillon de télégraphistes coloniaux. — 28 août 
halaillon de télégraphistes coloniaux. — 15 septem- 
bre 19:19. 
, 2 « 
B. — Artillerie coloniale, 
Adjudant-chef. 


Henri), 1422 régiment d'artillerie coloniale. — 27 août 1946. 


Lienhard 
Adyudant. 


Lambert (André), 1,2% résiment! d'artilerie coloniale, — 13 septem- 


ju 


Lt 11 


Marcchaux des logis-majors. 


mile}, récent d'artillerie oniale, — 9 juillet 
intel), 1/7° régiment d'artillerie coloniale. — 2 octoibre 1948. 
nnerenti (Louis), groupement d'instruction et de transit colonial 
dans la métropole Yÿ ociotre 1918. 


Genest 


Maréchau: s logis chefs. 


répmnent d’arti » coloniale de Tunisie. 
régiment d'artillerie coloniale, — 14 novembre 


je régiment d'artillerie coloniale. — 27 dé- 





—, 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
Adjutdants-ches. 
MM. 
Juilien iVielor), compagnie d'état-major des troupes colonii'es 
17 septembre 1916 (1). ; 
Bou<sat (lenri), 12 régiment d'artillerie antiaérienne coloniale. 
25 mai 19417. 

Beden (Henri), bataillon autonome des matériels et bâtiments cg 
niaux. — 22 août 1918. } 
Doeroihe (lienrius), dépôt des isolés des toupes coloniales, ähinexe 

de Paris. — 5 septembre 1948. 
Louise (Théodide), compagnie d'état-major des {roupes coloniales 
— 17 mars 1919. A 


— 


Adjudants. 


Longis (Gecrges), groupement d'instruction et de transit co'onia! en 
métropoie, — 13 mars 1919. 

Lausejz (Louis), bataillon autonome des m'tériels et bâliments 
ColonIanx. — 350 avril 1919. 

Lecu (Aidebert), compagnie d'état-major des troupes coloniales X 
10 juin 19:19. 

Lemoine (Henri), 1/2e régiment d'artillerie coloniale, — 10 juin 199, 

Arrighi {Emile}, groupement d'instruction et de transit colonial en 
inctropole. — {er juillet 1919. 

Dupont (Jean), régiment <o:onial de chasseurs de chars. — {6 août 
119. 

Seti (Antoine), balaillon antonome des matériels et bâtiments 
Hiaux. — 25 août 1949. 


Maréchaux des logis-majors. 


Nassonr (René), 12 yéciment d'artillerie antiaérienne coloniale, = 
18 füviier 1919. 

Vernet (Raymoml), baluillon autonome des matériels et bâtiments 
cobonjaux, — 22 juillet 1959. 


Maréchaux des logis chefs. 


Malhis ‘Fernand), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux, — 3 juin 1938. 

Marouby (Justin), bLalailen aulonome des matériels et bâtiments 
coloniaux. — 1 juin 1918. 

Pamard (Victorius), bataillon autonome des matériels et bâliments 
coloniaux. — 23 janvier 1919. 

Chalon (Eämond), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
Co oniaux, — 16 août 1939. 

Goujon (Raymond), bataillon antonome des 
cojoniaux. — 28 novembre 194%. 

nn 


Maréchaux des logis. 


Benureau (Jacques), bataillon autonome des matériels et bâliments 
colon anx, — N'a jamais servi. 

Vallene!t (Jean), bataillon aulonome des matériels et bâtiments vole- 
niaux., — N'a jamais servi. 

Lenoac’h (Robert), groupement d’insitruction et de transit colonial en 
Métropole, — N'a jamais servi. 

Slourm (Jean), groupement transit co:onial dans 
ja métropole. — N'a jamais 

Lods (Georges), bataillon au‘onome des matériels et bâtiments colo- 
niaux, — 17 décembre 19145. 

Carntt* (Etienne), balaillon autonome des matériels 
Cwloniaux — 9 janvier 1947. 

Schleich (Adrien), bataillon autonome des matériels et bâtimenis 
cooniaux. — 9 juin 1947, 

Dupont (Michel), batail'on autonome des matériels et baäliments 
colon aux. — 7 janvier 193%. 

Sponem (Fernand), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux — 22 février 1948 

Guillaud (Jean), bataillon aulonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux. — 12 juin 1918. 

Cailllez (Raoul), batailon autonome des matériels et bâtiments colo 
niaux. — 14 octobre 1918. 

Louis (Régis), bataillon aulonome des matériels et bâtiments €olo- 
niaux, — 1er mars 41919, 

Patrois (André), dépôt des isolés des troupes coloniales annexe de 
Paris, — fer mars 1949. 

Maavielle (Benjamin), bataillon autonome des matériels et bâti 
ments cotoniaux. — 11 mars 19% . 

Zaba (Thadée), 4e régiment d'infanterie coloniale. — 5 mai 1949. 

Rolland (Jean), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
Niaux. — 9 mai 1949. 

Mélayer (Elie), balaillon autonome des matériels et bâliments #0'0- 
niaux. — 1e juillet 1949. 

Susini (François), balaillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux. — 21 septembre 1949. 


bâtiments 


(1) Dale de prise de rang. 
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_—— 
D. — Agents de corps de troupe. 
Adjudant-chef. 


er (Louis), annexe du dépôt des isokés des troupes coloniales 
»rdeaux., — Volontaire hors tour, 


Sergents-majors. 


vignolles (Jean-Jacques), annexe du dépôt des isokés des troupes 
?ulouiales de Bordeaux. — 16 février 1918 (1). 

rl (Marc), groupement d'instruction et de transit colonial dans 
la mmétropoie. — 12 juin 1948. 

wilun-Desvignes (Onésiphe), 1re demi-brigade coloniale commandos 
“parachutistes, — 30 décembre 1938. 

Gomez (Lucien), compagnie d'état-major des troupes coloniales. — 
7 février 1949. 


Sergent-che!. 


scandella (Maurice), centre de comptabilité des troupes coloniales 


dans la métropole. — 20 décembre 1938. 


E. — Chancellerie coloniale. 
Adjudants. 


Blanc (Paul), compagnie d'état-major des troupes colaniatos, — 
0 let 1918. 
Cantin (Guy), compagnie d’état-majoe des troupes coloniales, — 


Sergent-major. 


Colour x (Alexandre), compagnie d'état-major des lroupes colo- 
. — 13 novembre 1947, 
Sergent. 
Jan Raymond), compagnie d'état-major des troupes coloniales. — 


vier 1915. 


1 jan 
F. — Intendance coloniale, 
Adjudant-chef. 
M. Theau (Bernard), section des commis et ouvriers d'administra- 
is o.oniaux. — Volontaire hors tour. 
Sergent-major. 
Yuillëmin (Jean), section des commis et ouvriers d'administration. 
coioniaux, — 30 mai 1919. 
Sergents-chefs. 


Royaux (Emile), section des commis et ouvriers d'administration 
nlaniaux, — 10 juillet 1918. 

Mackowiack (Bruno), section des commis et ouvriers d’administra- 

ton coloniaux, — 19 janvier 1919. 

D t {André}, section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux. — 11 juin 4949. 


)101 


Sergents. 


Richard (Jean), centre de comptabilité des troupes coloniales dans 
nétropole. — Volontaire hors tour, 


M Jean), section des commis et ouvricrs d'administration colo- 
— Volontaire hors tour. 

Cr * {Cyprien}, section des commis et ouvriers d'administration 
X. — N'a jamais servi. 

R iX (Jean), section des commis et ouvriers d'administration 
\iaux, — N'a jamais servi. 

Bo: sent (Guy), section des commis et ouvriers d'administration 
laux., — N'a jarnais servi. 

Papin (Ernest), section des commis et ouvriers d'administralion <olo- 


IX, — N'a jamais servi. 
TAïELRURS 
Caporaux ouvriers spécialistes. 
Bourguignon (Henri), 3% régiment d'infanterie coloniale. 
Gauzy (Gilbert), 3e régiment d'infanterie colonia!e. 
Van Denbroucque (Jacques), 3° régiment d'infanterie coloniaie, 
Storlini (Pierre), 3e régiment d'infanterie coloniale, 
CORDONNIERS 
Caporaux ouvriers spécialistes. 


Fabisni (Jules), 4re &emi-brigade coloniale de commandos parachu- 


fomangnold (François), 4° régiment d'infanterie coloniala 





(1) Date de prise de rang. 





G. — Service de santé cotontal. 


Adjudants-chefs. 
MM. 

Maillot (Armand), école d'application du service de sant des troupes 
coloniales, — 25 février 148. 

Fontana (Robert), hôpilal militaire 29%, Fréjus. — 3 septembre 
1919. 

Lagarde {Charles}, section mixte &es infirrmiers militaires des troupes 
coloniales, — 29 décembre 1949, 


Adjnudant. 


Roba (Albert\, {re demi-brigade coloniale de commandos parachtt- 
tistes, — 13 août 1919 
Sergents-rRa]ors 
Cartier (Robert), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales, — Volontaire, hors tour. 
Rodriguez (Alphonse), hôpilal militaire 29%, Fréjus. — 21 juiliet 
1947. 
Sergents-chefs. 
Pian (Eugène), compagnie d'étalanajor des troupes coloniales. — 
21 mars 1919. 
Senechal (Gaston), hôpital! militaire 2%, Fréjus. — 7 aoû! 1949. 
Divet (Jean), dépôt des isoiés des troupes coloniales, — 16 août 
1949. 
Sergernts. 

Loncle (Norbert), groupement d'instruction et de transit colonial 
dans la métropole, — Volontaire, hors tour. 
Fontaine (Louis), groupement d'instruction et 
dans la métropole. — Volontaire, hors tour, 


ce transit colonial 


Grebaut (Serge), section mixle des infirmiers militaires des troupes 
coloniales, — Volontaire, hors tour. 

Renard (Serge), 1/3° régiment d'artilierie coloniale. — 5 septembre 
1919 

Penanhoat (Roger), hôpilal militaire 29%, Fréjus. — 15 septembre 
1949. 

Hamon (Roger), hôpital militaire 29%, Fréjus, — 15 seplembre 1949. 

Barthélémy (Gabriel), dépôt des isolfs des troupes coloniales, — 
21 seplembre 1919 


(1) Dale de prise de rang. 


Modificatif au tableau de départ colonial du 1er août 1950: 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
Après : 
Aspirant. 


« Vimond (Jean), 6 régiment de tirailleurs sénégalais, — 2 juillet 
1918 », 
Ajoufer en sous-litre : 
Adjudants-chefs 


(Le resle sans changement.) 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


Prix d2s huiles végétales fluides provenant de la trituration 
des graines métropolitaines de la récolte 1950 

Le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances (aflaires économiques, et le ministre de l'indus 
trie et du commerce, 

Vu l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 19%, relative aux prix; 

Vu la loi du 28 mai 1941, autorisant la création de caisses de péré- 
quation; 

Vu l'arrêté no 21154 en date du 23 juin 1950, relatif à la commer- 
cialisation des graines olé1gineuses mé‘ropolilaines de la récolte 1920; 

Vu l'arrêté no 20722 du 27 décembre 1949 (art. 7); 

Après avis du comité national des prix, 


Arrétent: 


Article unique. — Les dispositions de l'arrêté no 20722 du 27 décem- 
bre 1919, modiflées par l'arrêté no 20856 du 4er mars 19%50 nt 
complétées, en ce qui concerne les huiles végétales fluides provenant 
de la triluralion des graines métropolitaines, comme suit 

« À titre de mesure accessoire destinée à assurer l'application de la 


péréquation des prix des produits oléagineux, lea triturateurs de 


t 
graines oléagineuses métropolitaines sont tenus de verser à la caisse 
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de compensation et de péréquation des produits oléagineux la somme 
de 9 F par kilogramine d'huile brute ou raffinée, obtenue à parür 
de graines de la x 1950, Cetle redevance sera versée dans les 
quinze premiers jours de chaque mois, pour les quantités d'huile 
vendues le mois précédent. Les triturateurs sont tenus d'adresser à 
l'organisme précité copie de la déclaration prévue à l’article 5 (ali- 
péa 2?) de l'arrêté ne 21154, en date du 23 juin 1950 ». 


ole 


Fait à Paris, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcleur adjoint du cabinet, 
JACQUES OUDIETTE. 


le 24 juin 1950. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 
Le secrétaire d'Etat-aux finances (affaires économiques), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VACHER DESVERYAIS. 


+ = + 





Fixation en baisse du prix de l'huile de lin. 

Le minisire des finances affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux affawes économiques et le ministre de l'industrie et du 
cominerce, 

Vu l'ordonnance 

Après 


re 


eo 
C 


n° 


avis du comité national des prix, 


15-1183 du 30 juin 1935 relalive aux prix; 


Arrêtent: 


er, — Le prix limite de vente par les fabricants aux grossistes 

ou aux utilisate d> l'huile de lin crue pure, de quaiité saine, 
Joyale et marchand», est fixé en baise à 19.900 F le quintal net, 
ue, taxes à la production et sur ies transactions non 


l 1 
u 1FsS 


marchandise n 
comprises 

Ce prix 

Départ usir 
net; 

Fran Ë 
rieures à 

Pour les livr 
appiiquer au prix Ci-des 
400 kz net d'huile de lin, £t 
sur les tra non compri 

Livraisons supérieures à 5.000 kg.............. 
5.000 
2.100 kz 


1.001 


L4 


r les livraisons inférieures à 5.000 kg 


0 les livraisons égales ou supé- 


le int est autorisé à 
2 mäjoralions limites ci-après fixées aux 
taxes à la production et 
es, consignation des fûls en sus: 
100 F. 
111 
118 
123 


* once tahrin 
onsignes, anrit 


s'entendant 
isactions 


ÉUT 7 NNSAERIPRENEEER 


à 1.001 


Livraisons de k 


Livraisons de 


Livraisons de 


Art. 9. — Le prix de 19.900 F fixé à l’article {er du présent arrêté 
résulte d'une péréquation entre: 

{jo Les prix des huiles de li 
na 
à 


S n importées en l’état par le groupement 

Sagineux (G. N, A. P. O.) ou obtenues 
partir de graines cet organisme aux triluralteurs; 

Les prix des huiles de lin imporiées directement d'Afrique du 

al < iiaire du G. N. A. P. O. et les prix des huiles 

s graines de lin métropolilaines de Ja réco'te 1950 


Ln imporices directement d'Afrique du Nord par 


iona! d'achat des produits alé 


e livrées par 


3, — Les conditions de prise en charge par les triturateurs des 


de lin livrées par le N. A. P. O. feront l’objet d’une 


assurer l’ap} 
arrêté, les importateurs 
nce d'Afrique du Nord et 
récolle 1950 
la caisse 
IX, des 
recou- 


art. 4, — A ti 
alion qu prix 
1 d’h jin en fi 
irs de graines de lin métropolitain®s de la 
verser au G. N. A. P. O., pour le compte de 
ion et péréquation des produits oléagin 
‘réquation dont les taux et les modalités 
uilérieurement. 


* sd 
tre de mesures accessoires dectinées À 
HXE à 1 4TUCi 1°: 

Ver] 


Er in 
111PS «j 


| j 
ae 


] 


{ 
! 
| 
S 


iC | 
ont fixt 


Art. 5. — Cessent d’être applisabies, "entrée 
igueur du présent arrêlé, les dispo: 
29 octobre 1918. 
Fait à Paris, le 28 juillet 19%. 
Le ministre des Jinances et affaires économiques, 
MAURICE-PETSQHE, 


à compter de la date 4 


en itions de l’arrèlé n° 19950 du 


des 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


+ © <— 








—, 


Prix du papisr journal à la presse, : 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d' 
‘industrie et au Coinmer'e, 

u l'arrêté no 21107 &u 9 juin 1950; de 1 | 

u l'ordonnance n° 45-1183 du 0 juin 1945 reialive aux prix; 
Après avis du coimnilé nalioual des prix, 


lat 
à » 


Arrêlent: 

Art. 1er, — Los 
presse par la Société 
par l'arrèlé no 21107 
tonne, 
Art. 
compl 


Fait 


prix du papier journal vendu aux entreprises je 
rofessionnelie des papiers de presse, el fixég 
u 9 juin 1%0, son! majorés de 2.000 F à à 


9, — Les dispositions du présent arrêlé sont applicables à 
r du jour de sa publicalion. 
à Paris, le 29 juillet 1950. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économic ues, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VACHER DESVERNAIS. 
Le secrélaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
ANDRÉ GUILLANT, 




















MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Délégation de signature, 


Le ministre de l’agricul!ure, 

Vu le décret modilié du 31 mai {862 portant règlement général su 
la complabilité publique; 

Vu l’article 2 du décret ne 47-233 du 23 janvier 1917. autorisant Jes 
ministres à déiéguer, par arrêté, leur signalure; 

Vu Ja loi n° 49-916 du 16 juillet 1949 portant création d’un budget 
annexe des prestations familiales agri‘oles et fixation de ce buuget 
pour l'exercice 1919: 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrête : 

Art, fer, — M, René Larchevêque, directeur des affaires profes 
sionnelies et sociales, iutorisé à signer au nom du minisire de 
l’agriculure les engagements de dépenses jusqu'à Ia somme de 
100.00@ F ainsi que toutes ordonnances de payement sans Jimitalion 
de «eur montant, les lettres d’avis et extraits d'ordonnances, Îles 
ordres de recettes, tilres de perception et toutes pièces comptables 
concernant ie budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Art. 2, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Larchevèaque, 
MM. les adrninistrateurs civils Jacques Charrier, sous-directeur de 
Ja mutualité agricole, et Giibert Constant, chef du bureau des pres- 
lauons familiales agricoles, sont autorisés à signer au nom du 
ministre de l'agriculture les documents indiqués ci-dessus. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1950. 


est ‘ 


PIERRE PFLIMLIN. 














MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 50-886 du 51 juillet 1550 relatif aux indemnités spé- 
ciales atiribuées aux tonctionnaires et agents du secréiariat 
général à l'aviation civile et commerciale affectés aux services 
météorologiques à bord des stations flottantes de l'Atlantique, 


Le président du conseil 


des ministres, 

* le rapport du ministre des travaux publics, des transpori 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires écono- 
m'ques, du ministre du budget, du secrétaire d’Etat à la for 
tion pubiique et à la réforme administrative, 

Vu le décret n° 46-959 du 7 mai 1946 re:atif à l’indemnité spé 
ciale pour frais de séjour allouée aux personnels du service 
la + tdi nationale en fonctions dans certains postes 
150108 ; 

Vu le décrei n° 47-1910 du 30 septembre 1947 tendant à atlri- 
buer des indemnités spéciaies aux fonctionnaires et agents du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale affectés 
aux Services météoro!ogiques à bord des stations flottantes de 
l'Atantique ; 

Le conseil des ministres entenau, 


n 
$ 












si: 
y A: ùt 1950 
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= DS 
pécrète : 

ut, «+. — Les personnels techniques du secrétariat général 

J'E gravation civile et commerciale affectés à une station flottante 

à ns l'Atlantique perçoivent des indemaités spéciales pour 

» à ia mér, payables mensuellement et à terme échu, dont 








Lx: 4 EL tour et conditions d'attribution sont fixés comme suit, par 
jour ve passée hors du territoire continental de la métropole. 
Personnel embarqué à bord des slalions flottantes 
ises de de l'Atlantique. 

r lixég Inspecteur général, ingénieur en chef de la météorologie, 
‘a ingénieurs généraux, ingénieurs en chef de la navigation 
FR périenne et commandants de réseau aérien............. (650 K. 

pes À Ingénieur de la météorclogie, ingénieurs ordinaires de 

ta vivigation aérienne, commandants de port aérien 

hors casse, de 1 et 2° classe, chefs de circonscription 

niques, radionéronautique de 1® et 2° classe, comman- 

tion : dant d'acrodrome de 1"° classe, chefs de poste radioéiec- 

e triciens principaux hors classe...............,......... 500 

” Jnzénieur et ingénieur adjoint des travaux météorolo- 

ques, ingénieurs principaux et ordinaires d’exploita- 

po de la navigation aérienne, ingénieurs des travaux 

de télécommunications aériennes, chefs de poste radio- 

ms électriciens principaux de 1° et 2° classe, commandants 

$ de ports aériens de 3° et 4° classe, commandants 


d'acrodrome de 2° et 3° classe, chefs de circonserip- 
tion radioréronautique de 3° et 4° classe, commandants 


d'aérodromes adjoints... ...... cesse. eseersenssese 450 
Adjoint technique principal, adjoint technique de la 
méteorologie, contrôleur principal et contrôleur des 
transmissions et installations électromécaniques de la 
météorologie, contrôleurs principaux et ordinaires de 

: la navigation aérienne, contrôleurs principaux et ordi- 

Sur, M paire: des télécommunications aériennes, opérateurs 
radioélectriciens principoux, opérateurs radioélectri- 
cien< ordinaires de 1" et 3° classe, surveillants d’aéro- 
drome de {re classe.............. A done o à RÉ OT UT 400 

Agent principal et agent de la météorologie, agent 
pruipal et agent de transmissions et installations 
électromécaniques de la météorologie, agents de la 
ewvisition aérienne, opérateurs radioélectriciens auxi- 
dures, opérateurs radioélectriciens ordinaires, surveil- 
ln: d'atrodrome principaux, gardiens d’aérodrome b 

nn 3 


prdnaires gt auxiliaires............ Re à 

Art, 2, — Les fndemnités sont allouées à partir du départ en 
éampagne, y compris le jour du départ et le jour d'arrivée. 
Elles sint exclusives de toute rémunération pour travaux sup- 
pu de nuit ou de mission. Les taux en sont majorés 
pr 70 p. 100 pour les campagnes effectuées au delà d'une zone 
initée : 

Au Nord par le parallèle 51° Nord; 

Au Sud par le parallète 33° Nord; 

A l'Ouest par le méridien 14° Ouest Greenwich. 

. Les faux ainsi majorés ne peuvent en tout état de cause 
dépasser le montant maximum des indemaités journalières 

} pour frais de toumées tel qu’il résulte de Ja réglementation 
ns géo rale en vigueur au même moment. 

Art. 3. — Sur les tarifs ainsi fixés, une somme égale à 
425 F par jour sera obligatoirement retenue aux intéressés à 
Bitre de contribution aux frais de la table du bord. 

. Art. 4, — Toutes dispositions contraires au présent décret 
font abrogées, 

Art, 5. — Le ministre des travaux publics, des transports et 





ê ; 
at PUY du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
+ Miques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonc- 
: Bion publique et à la réforme administrative sont chargés, cha- 
. £un en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 


Qui prendra effet à compter du {1* janvier 1949 et sera publié 
bu Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1950. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le münistre des travaux publies, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


| Le ministre des finances et des affaires écoomiques, 
ns MAURICE-PETSCHE, 
Be ministre du budget, 


EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admnistrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


R. PLEVEN, 





+0 n 








Navigation aérienne. 





Par arrèôté du 98 juillet 1950, M. Bourges André, commandant 
d'aérodrome de 2% classe, est rayé des contrôles du personnel des 
établissements de la navigation aérienne du ministère des (rivaux 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale) à dater du 1er février 1916. 


——————— 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Régime transitoire du groupement nationa! d'achat des produits 
Oléngineux à partir du 1x juin 1950 jusqu'à la date de sa mise 


en tiquidation définitive. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taïre d'Etat aux finances (affaires économiques) et le ininisire de 
l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 41 juillet 1938 portant organisation générale de Ja 
nation pour le temps de guerre et les lextes qui l'ont modiflée ou 
complétée ; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1946 pris en application de l'acte 
dut loi du 31 décembre 1942 relatif au blocage et déblocage des 
denrées nécessaires au ravitaillement; 

Vu les articles 2 et 3 de la loi du 28 février 147 maintenant 
provisoirement en vigueur, au delà du 4° mars #%M7, certaines dis- 
Ag prorogées de la loi du 10 mai 196 parlant tixation de 
a date légale de cessation des hostilités; 

Vu le décret ne 47-1402 du 9% juillet 14947 relatif à la production 
des oléagineux métropolilains; 

Vu l’article 2 de Ja loi du 29 février 19%48 maintenant provisoi- 
rement en vigueur, au delà du {7 mars 1%48, certaines aisnosf- 
tions législatives et réglementaires du ternps de guerre prorugées 
par la loi du 28 février 1947 et la loi du 20 août 1917; 

Vu les arrêtés des 30 mars 1948 et 28 février 1949 portant pro- 
rogalion du groupement natlonal d'achat des produiis oléagineux; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1%M9 relalit au régime des corps 
gras et au groupement national d'achat des produits olfagineux 
à partir du {er janvier 195; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1949 fixant les modali'é3 
tions de délivrance des permis spéciaux de déblocage concernant 
certains corps gras importés, 


et condi- 


Arrêtent: 


Art, for, — Le groupement nationa! d'achat des produits olfagf. 
neux est prorogé jusqu'au 3i décembre 193%, IL demeure chargé des 
Opéralions suivantes : 

a) Importation des huile: fluides et graines à huiles fluide de 
caractère alimentaire en provenance de l'étranger, 

b) Achat de graines et huile de lin en provenance de l'étranger; 

c) Délivrance de permis spéciaux de déblocage. 

Pour toutes les opérations commerciales sur corps gras autres 
que celles désignées aux alinéas a et b ci-dessus le groupement 
national d'achat des produits oléagineux peut agir, pour compte 
et sur mandat des utilisateurs, après accord dès ministres inté- 
ressés. 

Art, 2 — Les opérations non prévues à l'article précédent et 
dont le G.N.A.P.0. était chargé antérieurement au 31 mai 1% 
et portant sur des oléagineux ou malières grasses d'origine végétale 
ou animale produits dans l'ensemble de l’Union française font, à 
partir du 12 juin 1%, l'objet de mesures de liquidation. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires, notamment 
celles prévues par l'arrêté du 29 décernbre 1949 relatives au régime 
des corps gras et au G.N.A.P.0., à partir du {er janvier 4950. 

Fait à Paris, le 31 mai 190. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce! 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Pour le secrétaire d'Etat aux finances (affaires € 

Le directeur du cabinet, 

JBAN VACHER DESVERNAIS. 


rm 


onomiques) 4 





Cabinet du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 juillet 1950: page 7874, 
2e colonne, conseiller technique, au lieu de: « M. Melin (Henri), 
administrateur civil au ministère des finances », li « M, Miin 
(Henri), administrateur civil au ministère des finances ». 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 31 juillet 1950 portant désignation du haut commissaire 
de la République du Cameroun. 


Le Président de la Républiqde, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de Ja République francaise; 

Vu le décret du 31 juillet 1921 portant réorganisation du personnel 
des gouverneurs généraux, gouverneurs des colonies et résidenis 
supérieurs et les textes qui Font modifié; 

Va le décret du 4 mai 1946 déterminant les pouvoirs particuliers 
el temporaires des hauts commissaires de la Répubiique dans les ler- 
riloires relevant du minisière de la Francé d'outre-mer autres que 
d'Indochine ; 

Vu le décret dm 17 décembre 1919 déléguant M, le gouverneur 
Soucadaux dans les fonctions de haut commissaire de la République 
&il (arneroun;: 

Le conseil des minisires entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M, Soucadaux (Jean), gouverneur de re classe des 
colonies, précédemment délégué dans les fonctions de haut com- 
luissaire de la République au Cameroun, est nommé haut commis- 
saire de la Républiqüe au Caineroun. 


Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
li France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République Irançaise. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de Ja République: 
Le resident du conseil des ministres, 
R. PLEVEN 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


+e+- 





Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Embarquement à partir du 1 septembre 1950. 


(Toutefois, les fonctionnaires qui devaient s’embarquer en ooût et 
qui on! reçu des ordres à cel elfet rejoindront leur poste à la date 
primilivement fixée.) 

Les personnels ci-a5rès désignés seront, dès notification, soumis 

vaccinations réglementaires s’il y a lieu, 
levront, s'ils Je désirent, adresser au chef du service adminis- 
Bordeaux où Marseille) une demande d'xutorisation d’em- 
r leur famille outre-imer en indiquant la composition de celte 
Le chef du servire staluera par délégation du ministre. 
en ce qui concerne flindochine l'embarquement des 
famiiles reste subordonné à l'autorisation du haut commissaire en 

Hidochine. 

Les dépar!s pourront avoir Jieu par voie aérienne ou maritime; 
il est recommandé aux intéressés de p'é] urer en conséquence leurs 
bagasi s de roule. 

Les embarquements par voie maritime auront lien à la diligence 

‘rvices de Bordeaux et de Märseille; les départs par voie 
à la diligence de la direclion du personnel de l'adminis- 
centrale (section de la re'ève). 

s demandes de sursis d'embarquement appuyées de toutes pièces 


jusülficatives seront à adresser au service administraleur compé:ent, 


I — ADMINISTRATEURS 
Groupe des administrateurs de 2° et 3: classe. 
Pour servir en Afrique occidentale francaise. 
Herisson (Claude; (rejoindra immédiatement) 
Pour servir à Madagascar, 


Neron (Jean), Floch (Jean). 


Groupe des administrateurs adjoints de 1 classe, 
Pour sercir en Afrique occuentale française. 


Jacob (Robert), Miara {Marcel}. 
Pour servir en Afrique équaioriale française. 
M. de Garder !Nicolas). 
Pour servir au Cameroun. 
M. Frasez (Pierre). 





—« 


Pour servir à Madagascar. 


M. Removille (Michel). 


Groupe des administrateurs adjoints de ? ét 3° classe 
et élèves administrateurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


MM. Barboleu (Gérard) immédiatement), 
(Jacques). 


(rejoindra Josquis 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
MM. Griesmar (Jean), Berthezene (Henri), 
Pour servir à Madagascar, 
M. Manière (Paul). 
Pour servir en Nouvelle-Calédonie. 
M. Jamin (Hubert). 
IL — CADRE DES MAGISTRATS DE L'INDOCHINE 

Néant. 


II — CADRE DES MAGISTRATS DES TERRITOIRES 
AUTRES QUE L’'INDOCHINE 


Groupe des magistrats du 7° au 10° degré. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Angelin (Louis) (rejoinira immédiatement), 


IV, — CGREFFIERS 
V. — TRANSMISSIONS COLONIALES 
PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Groupe des inspecteurs, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


Néant. 


M. Clanet (Paul). 


Groupe des receveurs supérieurs, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM Roquefort (Léon), Bernardi (Raphaël). 
PERSONNEL DE COXTRÔLE ET DE MAITRISE 
Groupe des receveurs, contrôleurs principaux et contrôleurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


MM Marin (Maurice), Vignoies (André), Salagnac (Roger) (rejoin- 
dra jiinmdiatement). 


Pour servir à Madagascar, 


M. Miachon (Lucien). 


Groupe des chefs de centre et chefs de section. 
Pour servir au Cameroun. 


\4 


M. Rover (André) (rejoindra immédiatement). 
Groupe des chefs et sous-Chefs de poste, contrôleurs principaux 
et contrôleurs (centraux). 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Duaffau (Alban), Fournier (Alfred). 
Groupe des vérificateurs principaux et vérificateurs (installations) 
Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Cayeux (Guy) (rejoindra immédia!ement). 


VI. — ADMIXISTRATION GENERALE OUTRE-MER 
Groupe des chefs de bureau, 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Bizet (Jacques). 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 


MM. Ingrand (Michel) (rejoindra immédiatement), Dumas (Jeans 
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plaide" 
Pour servir au Camzroun. 
M. Pubellier (Roger) (rejoindra immédiatement). 


Groupe des sous-chefs de bureau et rédacteurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M, Pinelli (Anteoime). 
Pour servir à Madagascar. 
M. Sanglier Roger). 
VII. — SECRETARIATS GENERAUX 
Groure des chefs de bureau, 
Pour servir au Cameroun. 
M. Pech (Fernand). 
\II! — BUREAUX DES SERVICES CIVILS DE L'INDOCHINE 


1X. — INSPECTION DU TRAVAIL 
Groupe des inspecteurs principaux. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Lougier (Robert) (rejoindra immédiatement). 


Croupe des inspecteurs et inspecteurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occideniale française, 
M. Emery (Robert) (rejoindra immédia'emen!). 
X. — CHIFFRE 
Ncant 
XI. — TRESCRERIES 
Croune des commis principaux de 3°, 4° classe et commis. 
Pour servir en Afrique. occidentale française, 
M. Loup (Maurice). 
XII. — INFIRMIERES ET SACGES-FEMMES 
Groupe des infirmières principales et infirmières. 
Pour servir à Madagascar. 
Mie Forissiér (Michèle). 
X1IT, — AGRICULTURE 
Croupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs stagiaires. 
Pour Servir en Afrique occidentale française, 
M. Bouchet (Pierre). 
XIV. — ELEVAGE 
Groupe des inspecteurs en chefs et inspecteurs principaux, 
Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Audu (Jean). 


XV. — EAUX ET FORETS 


Groupe des inspect®urs princinaux, inspecteurs 
et inspecteurs stagiaires. 


Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Blaisel (Jacques). 


AVI. — CHASSE 
Néant, 
XVII — GEOLOGIE 
Nant, 
AVil!. — PORTS ET PADES 
Néant. 
1}\. — TRAVAUX PUBLICS, MINES ET TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


Groupe des ingénieurs principaux de 2°, 3°, 4 ciasse 
et ingénieurs hors claste, 


Pour sercir en Indochine, 
M. Baijlieau (Philibert) (T. P.). 





Groupe des ingénieurs de 1r°, 2°, 3°, & classe 
et ingénieurs adjoints de 1'° et 2° classe. 


Pour servir en Afrique équatoriale françuise. 
Mme Théodore (Marie-Madeleine) (T. I.). 
Pour servir à Madagascar. 
M. Loupy (Adrien) (T. I.). 
XX. — METEOROLOGIE 
Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints. 
Pour servir à Madagascar. 
M. Voiron (Ienri). 
Pour servir à la Côte française des Somalls. 
M. Madeo (Jean). 
XXI. — CHEMINS DE FER DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, 
PERSONNEL SUPERIEUR 
Groupe des chefs et sous-chefs de bureau. 
Pour scrvir à Madagascar, 


M. Prourhant (Maxime). 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SCCIALE 


Création d'une section dénartementale de conciliation 
dans le departement de l'Aisne. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 11 février 1950 relative aux conventions colectives @ 
aux procédures de règ'ement des conflits collectifs de travail: 

Vu le décret no 50-211 du 27 février 1950 portant règlement d'admli 
nistration publique pour l'application de l'article $S de la loi du 
11 février 1950 relatif aux conmnissions nationae et régionales de 
<onciliation, 


Art. 4er, — Une section dénartementale de conciliation est créée 
dans ‘'e département de lAisne Ælle a son sièse à Laon et sa 
compélence s'étend à l’ensemble de ce département, 

Art, 2, — La section départementale de Laon est présidée par 
nsoecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 
s circonscription en résidente à Lile, ou son représentant. 

tion est donnée au préfet de l’Aïsne pour nommer? 
les membres de la section départementale. 

Les représentants des travail'eurs seront nommés sur proposition 

L D 


1 


dez unions de syndicals de l'Aisne affiliées à la confééralion géné- 


rale du travail, à ‘a con‘édération générale du travail force ‘ouvrière 
et à la confédération francaise des travailleurs chrétiens, Lorsque le 
conflit examiné convernera la catégorie des cadres. un reorésentant 
de celle catégorie, désizné par l’organisalion syndicale départermnen:- 


tale relevant de la conl'édéralion générale des cadres, sera adjoint 
aux représentants des salariés. 


nt L rA + Enr » ’ ? Î 

Art. 4 — Le préfet du département de J'Ais et ] ectenr divi 
sionnaïre du travail et de la main-d'œuvre de :a » ons tion en 
résiden'e à Lie S charges lac un en Jui )11 üa 
l'éxéculion du présent arrêôté 


Fait à Paris, le 91 jnil'et 1950. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale 


, 
Pour le ministre et par délétalion: 
Le directeur du Cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
———— - -@ @ à ee —— —— 


Homologation de disnositifs de Sécurité pour sciès circulaires 
et de Scies circuiaires pour le travail du bois et des matières 
plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
» 

Vu le décret du 28 mai 1956, modifié le 14 juin 1917. déterminant, 
en apjdicallon de l'article 66 € du livre II du code du travail, les 
machines on pariies de machines dangereuses pour lesquelles ik 
existe des dispositifs de protection d’une efficacité reconnue, notame 
ment les arlicles 4, 5 et 7: ; 
9 1 la Gécision du 931 mars 1943, modifite les 91 mars 1949 et 
| février 1950. fixant lt j' incCipez de l'homojosation 


seurité O1! 


des Seies CH 1| $ Our » tri :1 t } : 
des scie: CICURITES pour ie (ravail du Los el des matières plus 
uques; 
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Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
Sécurité prévue par l'arlicle 2? du décret du 3 mai 19%, modillé le 
du juin 1917 et organsé par l'arrêté du 28 inai 196, 


Décide : 
Art. der, — 1! exécution des artirles 9 et 8 de la décision du 


5.11 

81 mars 1943 modifiée fixant les principes de sécurilé pour l'hôrme- 
logalion des scies circulaire fait l'objet d'une ho imologation LE 
‘TinCipe, valable jusqu'au er juillel 192, la scie à Uonçonner les 
üches à chevalet oscillant construile gar les élablissements Tarre 
et Dautin, 42 et 67, rue de Lyon, à Avalion (Yonne), enregisirée 
sous le numéro suivant: 

No 321-929T 750 (diamètre de la lame de scie: 500 et 600 mm.) 


Art. 2, — En exécution des arliles ?, 4 et 8 de Ja décision du 
31 mars 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homao- 
Jogalion des scies circulaires, fait l’orjet d'une homologation de 

rincipe, valable jusqu'au fer juillet 1952, la scie à tronçonner les 
fo hes à chevalet oscillant et à déligner à table basculanie, Cons- 
truile par - élablissements Tarre et Bautin, 42 et 67, rue de Lyon, 
à atlon ‘ine), enregislée sous le numéro suivant: 

N° are 150 (diamètre de la laine de scie: 00 et 600 mm.) 
3 — En exécution des articles 4 et 8 de la déc sion du 51 mars 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homologalien 
scies circulaires, fait l'objet d'une homologalion de principe, 

valable jusqu'au fer juillet 192, la scie à table de trpe comrun 
Hersot, ?, rue du Colonel-Renard, 


construite par les élablissements 
suivant” 


à Paris (17°), enregistrée sous le numéro 
Ne 23%6-931-T 730 (diarnèlre de la lame de scie: 


Art, 4. — En exécution des artir'es 4 et 9 de la décision du 
Bi mars 19%8 modifiée fixant les principes de sécurité pour Fhomo- 
logatlion des scies cireulaires, fait l'objet d'une homolozalion provi- 
soire, Vaiabde jusqu'au fr juillet 49:2, la scie à tahie de 1vpe com- 
sun construite par les établissements Semis, 25 bis, rue Etinile- 
Duclaux, à Suresnes (Seine) enregistrée sous le nurméro suivan!: 


No 205-9%2P 7:50 


150 mm.) 


180 mm.) 


Art. 5. — En exfcution des articles 5 € et 7 de la décision du 
31 mars 1958 modifiée, fixant les primcipes de sécurité pour l'horno- 
logalion des scies circulaires, font l'objet d'un homologation défi- 
nitive: 

{o La scie à déligner automatique à lames multiples construite 
par Les élablissements Muller et Pesant, à Maubeuge, enregistrée 
sous le nunkro suivant: 


No 65-0330, 750, — Type KXA 
200 mm et 00 rm 

2% Les scies à déligner aulomaliques à lame: 
tes par les établissements Sncolest-Valdoie, à Valdoie 
Belfort), enregistrées sous le nuiéro suivant: 

No 9%65-951-D 700. — Types C2, C5, C8 (diamètre des 
Scies: S90 rain). 


Art. G — En exécution des articles 2, 5 et $ de la décision du 
31 mars 19:8 rmodifice fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des Scies circulaires, fait l’ol bjet d'une homologation de 
principe, valable jusqu'au fer juiilet 1952, le protecteur B. U 
Le scies à tronconner à <hevalet en. et à déligner 
sasculante, construit par les élabhlissements Burlet-Parendel, 22, 
cours d’Herbouville, à Lvou (Rhône), enregistré sous le numéro 
suivan! : 

No 52%6-95-Y 740 pour lames d'un diamètre de 600 mm. maximum. 


Les vendeurs ou loueurs de scies à tronçonner les bûches à che- 
valet oscillant et à table basculante à déligner (1) seront tenus de 
satisfaire, en vulre, aux prescriplions des articles 2 et 4 de la déci- 
sion du 51 mars 1918 relatives à la protection éventuelle de la partie 
non travaillante de la scie, au maintien de la bûche en cours de 
#ciage el au montage d’un ‘couteau diviseur, 


(diamètre de la lame de scie: 


(diamèlre des lames de sciss 


mulligles construi- 
(territoire de 


lames de 


Art, 7. — En exécution des articles 5 et 8 de la décision du 
81 mars 19:38 fixant jies principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation de principe, 
valable jusqu'au 1er juillet 1952, le protecteur de scies à table de 
tyne commun construit par M. Bertaud, 4, rue des Trois-Croissants, 
à Nantes (Laire-Infrieure), enregistré sous le numéro suivan( 

No 218-926-T 750 pour lames d'un diamètre de 600 mm maximum. 
Les vendeurs on loueurs de scies circulaires à table de type com- 
mun, pre avec le protecteur visé au présent article, sont tenus 
de salisfaire, en outre, aux presrriplions de l’article 4 de Ja décision 
du 31 murs 1958 relatives à la protection de la partie située au-des- 


sous de la table et au montage d'un couteau divis 
compter e la publication de Ja présente décision 


Art. 8. — A 
d'homologation, les bén“ficiaires n'en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne meéllre en vente ou en io0calion «41e 
des scies circulaires ou des dispositifs de sécurité conforme äux 
pa et notices qui ént été déposés au ministère du travail et de 
a sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologation afnsi 
qu'aux conditions qui leur ont 6{ signifiées . 

Is ne pourront mettre en exposition, en vente on en location 
des appareils pré<entant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet ele 


ivec &e protecteur, 





Art. 9. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la préseui 
dévision sera tenu de délivrer au preneur une altestalion Ge coufon 
mité de la machine ou du dispositif vendu on Joué avec le mode 
qui a été homologué en se référant au numéro d'homologalion et 


à la date de la décision correspondante. 
Celte attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrtié @ 


19 avril 1938. 

Art. 10. — Le directenr du travail est chargé de l'exécution de 
la présente dérision, qui sera publiée au Journal officiel de L 
République française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 190, 

Pour le ministre et par délégalian: 
Le directeur. du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 
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es de scies à ruban pour le travail du bois 
et des mat.êres similaires. 


Le miniskre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 23 mai 1916, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en appli-alion de l'arücie 66 c du livre WW du code du “ravail, leg 
machines ou parles de machins dangereuses pour lesquelles fl 
existe des dispositifs Ge prolection d'une efficacité reconnue, no 


tammen! les articles 4. 5 €t 7; 
Vu la décision du ? avril 1948 fixant les princip:s de sécurité 
pour l'homeologaltion des scies à ruban pour le travail du bois et 
des malières plastiques : 
Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de s6- 
curité prévue par l'article 2 du décret du 2% mai 1916, modifié le 
11 juin 1%47, el organisée par L'arrêté du 28 mai 196, 


Décide : 


Art, fer — En exécution des articles 2 et 9 de la décision du 
2 avril 1943, fixant _ principes de sécurité pour l'homologation 
des scies à ruban, fout l’objet d une homo:ogalion provisoire, valable 
jusqu'au fer juillet 1052 

{eo La scie à ruban construite par les établissements Syderic, cours 
Aristide-Briand, 29-20, à Lyen-Saint-Ciair (Rhône), enregistrée sous 
le numéro suivaul: 

No 510 - 937 - P 7%, — Tvpe SR 315 (diamètre des volants : 
919 Im); 

20 Ja scie à ruban à labls 

ments Guilliel, à Auxerre (Yonne), 
suivant: 
No 21 -9% - P 75. — Type RIC à commande électrique, 
à commande par courroie (diamètre des voants: 900 min). 
Art. 2, — En exécution des arlicles 3 et 9 de Ja décision du 
2 avril 194$, fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies à ruban, fait l'objet d'une homologation provisoiré valable 
jusqu'au {er juillet 1951 la scie à ruban pour le débit des bois en 
TUINeS conslruile par ies élablisserments William Gillet, 144, cours 
du Médoc, à Bordeaux (Gironde), enregistrée sous le numéro sui- 
vaut: 

No 292 - 929 - P 3:50. — Types DA 1 m et DA (sans molcur), ven- 
due sans chariot (diamètre des volants: 1.100 mm). 

Art. 2. — En exécution des arlicls 4% et 9 de la décision du 
2 avril 1948, fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban, fait l'objet % une homologalion provisoire, valable 
jusqu'au {er juillet 1951, la scis à ruban dédoubleuse, à cylindres 
entraineurs, Construite par les établissements Socolest-Valdoie, à 
Valdoie ({terriloire de Beïlfort), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 955 - 010 - P 7150. — Type HT 4% (diamètre des volants ÿ 
1.100 mm). 

Art, 4. — A compt?r de la publication de la présente décision 
d'homolozation, les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à nexposer et à ne meltre en vente ou en location 
que des scies à ruban conformes aux plans et notices qui ônt été 
déposés au ministère du travail et de Ia sécurité sociale à l'appul 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été significes. 

Is ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des appareils présentant des Cara:téristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvet agrément à cet effet. 

Art. 5. — Le vendeur on bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine v'ndue ou louée avec le modèle qui a été 
homoiogué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de Ja décision correspondante. 

Celle atieslation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1938. 

Art. 6. — Le directur du travail est chargé de l'exécution de 
M présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 18 juillet 190, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
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Homo!ogation d'une dégauchisseuse à porte-otils rotatif et d'un 
protecteur Pour dégauchisseuses pour le travail du bois et des 


matières similaires. 


— — 


nistre du travail et de la sécurité sociale, 


Va le décret du 28 mai 1916, modifié le 1% juin 1947, déterminant, 
en application de larlice 66 *: da livre 11 du code du travail, les 
machines ou parliée de machines dangereuses pour lesquelles il 


existe des dis oSitifs de protection d'une efficacité “econnue, notam- 


menl les articles 1, 2 et; 


Vu la décision du 19 mai 1918 fixant es principes de sécurité pour 
ogation des dégauchisseuses à porte-outils rot at | pour le tra- 


nou 
2 | du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homo‘ogation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 15 juin 


jyi7, el organisée par l'anrélé du 28 maj 1916, 


Décide : 

art, der. — En exécution des articles 2 et 7 de la décision du 19 mai 
yo fixant les principes de sécurité pour l’homo:ogalion des dégau- 
hisseuees à porte-outils rotalif, fait l'objet d’une homologation pro- 
valable jusqu'au 31 décembre 1951, la dégauchisseuse d’éta- 
our de la table: 150 mm) construite par les établissements 
&emnis, 22 bis, rue Emile-Duclaux, à Suresnes (Seine), enregistrée 
sous le Rae: > euivant: n° 205-941-P 750. 

Art, 2 — En exécution des articles 4 et G de la décision du 19 mai 
{50 pour l'homologation des dégauchisseuses à porte-outils rotatif, 
tait l'objet d'une homologalion de principe, valable jusqu’au {:r juil- 
protecteur à pont semi-aunomalique construit par les 


viSoire, 


9. le 


éablissements Chuet, fi, rue de Remigny, à Nevers (Nièvre), enre- 
gisirée sous € numéro suivant: no 29-912-T 750. 
Les vendeurs ou loueurs de dégauchisseuses équipées avec le pro- 


tecteur vi isé du présent article Seront tenue de satisfaire en out "e 
aux prescriptions de l'article 2 de la décision du 19 mai 1918 rela- 
ves à la table de la dégauc hisseus se, au porle-outils et au montage 
des. couteuux. 


4rt. 3, — A compter de la publication de la présente décision, les 
bépélcjaires n'en pourront faire état que s'ils é’engagent à n’expo- 
cer et à ne meéllre en vente où en localion que des dégauchisseuses 
«1 des disnosilifs de sécurité conformes aux plans et notices qui ont 
éé déposées au ministère du travail et de la sécurité sociale à l’ap- 
pui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui Jeur 
cht êié SIgnineées, 
» pourront mettre en exposition, en vente ou en Incalion des 
appareils présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
é et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 
art, 4, — Le vendeur ou bailleur, ée prévalant de la présente déci- 
sion, Sera tenu de dé'ivrer an preneur une allestalion de conformité 
de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle qui 
à élé homologué en se référant au numéro d'homologation et à la 
daie de la décision correspondante, 
Celle attestation Sera conforme au modè'e fixé 


2 août 1918. 





par l’arrêélé du 


Art, 5, — Le directeur du travail est rhargé de l'exécution de Ja 
présente décision, qui sera publiée au Journal ofJiciel de la Répu- 
b'ique ET 


Fait à Par ‘is, ke 19 juillet 195 
ous Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 





Homologation de machines à rahoter et à moulurer sur plusieurs 
faces pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le dévret dn 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
à Picalion de l’article 66 e du livre II du code du travail, les 


Ou parties de machines dange lesque:les il 


reuses pour 


XIIe des dispositifs de protection d’une efficacité reconnue, notam- 
x es arlicles 4, 5 el 7: 

| \ décision du 5 novembre 1948 fixant les principes de sécu- 
Le l'homologation des machines à rabhoter et à moulurer 
IUT plusieurs faces pour le travail du bois et des matières sinri- 


Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de Sécu: 
t prévue par -l'artiele 2 du décret du 28 mai 1916, modifié 1@ 
juin 1917, el organisée par l'arrêté du 28 mai 1916, 
Décide : 
‘r, — En exécution de la décision du 5 novembre 1918 fixant 
principes de sécurité pour l’hormolngation des machines à raboter 
moulurer sur plus IeUrs faces, font l’objet d’une homologation 
ve ICS parqueteuses construites par les établissements Socs- 
Yakloie à Valdoie (territoire de Bel{or!) enregistrées sous les 
QuUMTos suivants: 
19 No 265-953-D 750, la machine automatique à araser, raîner et 
Douveler les lames de parquet type PC (sans moleur) et PCM (avec 
eur) pouvant être équijée de quatre outils; 
<° N° 265-911-D 750, Ja machine à dresser, trier, calibrer les James 
& pürquel type S.OS pouvant être équipée de trois oulils. 





Art. % — En exéculion de la décision du 5 novembre 1918 fixant 


les prince ipes de sécurité pour orge EU des machines à raboier 
et à moulurer sur plusieurs faces, fait l'objet d’une homologation 
définitive la parqueleuse constrnite par les élablissements Bissey, 


61, 63, rue Pierre-Renaude!, Taïence, près Bordeaux (Gironde), enre- 
gistrée sous le numéro suivant 

No 183-915-D 750, la raineuse en hout dou! le automatique électrifiée 
type R. V. M. pour bois de 20 centimèires à 3 mètres de longueur. 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision 
d'homologation, les bénéficiaires n’en pourront faire élat que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne meltre en vente où en iocalion que 


des ma:hines à raboter et à moulurer sur plusieurs faces conformes 
aux plans et notices qui ont élé déposés au minisière du ({ravail 
et de la sécurilé sociale, à l’appui de la demande d’homoïlogalion, 
ainsi qu'aux conditions qui leur ont élé signiflées 

ls ne pourront meltre en exposition, en vente ou en location des 
machines présen!ant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. $. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente décl- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une allestalion de conformité 
de la machine vendue cu louée avec le modè:e qui a été homologué 
en <e référant au numéro d'homo’ogalion et à :a dale de la décision 
correspondante. 


Cetle attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrôlé du 
13 décembre 1918. 
Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 


présen!te décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 


biique française. 
Fail à Par is, le 20 juiliet 1950. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Pevas gg 
ALAIN BARJOT, 
—+ 6 +- 





Homologation de dispositifs de sécurité pour toupies et d'une toupie 
à arbre veriical pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du ?8 mai 1916, modifié le 44 juin 1917, déterminant, 
en application de l'article 66 ce du livre II du code du travail, les 
machines ou parlies de machines dangereuses pour lesquelles il 
existe des dispositifs de protection d'une efficacilé reconnue, nolam- 
ment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 21 décembre 1918 fixant les principes de sécurité 
pour l’horaologation des toupies à arbres verticaux pour le travail 
du bois et des malières similaires; 

disnos:tifs de 


Vu j’avis de la commission d'homoiogation des ! 


sécurité prévue par l’article 2 du décret du 23 mai 1916, mod.fié le 
44 juin 1917, et organisée par l’arrèté du 23 mai 196, 
Pécide : 

Art. fer. — En exécution des articles 2, 3, 4 et 9 de Ja décision du 
21 décembre 1%38 fixant les principes de sécurité pour l'homologa- 
tion des toupies à arbres verticaux, fait l’objet d'une homologation 
définitive de la toupie construite par Jes établissements Allheïlig, 
2, rue Neuve, à Pierre-Bénile (Rhône), enregistrée sous le numrro 


suivant: 
No 165-916-D 750, toupie à commande par moteur électrique à trois 
vitesses (diamètre de l'arbre: 5) mm), 


La toupie visée au présent article est équipée: 






Soit d’un protecteur « Apollon » formant écran et presseur vertical 
pour le travail au guide et ravail à l’arbre, homologué ] re- 
ment jusqu'au {er mars 1%51 30 mars 1919 sous le 
no 58-122-P 319 auquel est ir à peigne verli il et 

’obie principe, valable 


horizontal qui fait 


Soit d'un e eur aut : 
pour le travail au guide, qi de prin- 
cipe, valable jusqu'au 4e ; ; 
no {65-C.3-T 7oû 

Art. 2. — En exécution du 
21 décembre 19:8 fixant les in 
des toupies à arbres vert de 
principe, valable jusqu’au ; à 
construit per M. Bertaud, 4 e 
Intérieure), enregistré sous Fin 


L'écran DR au Î nsid 
protecteur que pour les travaux “dar 18 lesquels la position de l'outil 
et la distance du di sque à la table par rapport aux dimensions de 
l'outil interdiront l'accès à celui-ci, 

Art. 3, — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi- 
pées avec des disposilifs de sécurité visés par la présente décision 
doivent soumettre ces toupies au ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale afin de permettre à la co mi ssion ä homologation de se 
prononcer sur les dispositions des articles 2 et 4 de la “décision du 
M décembre 4918. 

Art. à, — A compter de la présente décision d'homologation, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état ue s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mu, en vente ou en Jocat ion que des toupies 
ou dispositits de sécurité conformes aux plans et notices qui Oni 
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> Ju travail et de la sécurité sociale à l'appui 
sation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 


— 


été déposés au mini- 
de la demande d 
été signifiées. 

1! 
toupie: 
qu 


urront mettre en exposition, en vente ou en location des 
présentant des caractéristiques différentes 
iprès avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 
Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la ma 1e ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle qui 
a été homologué en se référant au numéro d'homologation et à Ka 
date de la décision 

Cette attestation sera 
du 29 pnars f919. 


Art. 6. Le 
la présente S 


biique franc: 


Fait à Paris, 


sera uU 


correspondante. 
conforme à l’un des modèles fixés par l'arrêté 


: £ 
ect l'exéce 


drecteur du travail chargé de ion de 
n, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 


1 juillet 19%. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


+ o &- 


Pour le 





Homologation de raboteuses simples à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des maätières similaires. 


1 La 
{ de la sociale, 


1916, modifié le 14 juin 1947, 
66 c du Hhvre Il du code du 
machines dangereuses pour 
protection d’un reconnue, 


os et 7: 


Le ministre 1 travail e Sécurité 
Vu le décret du 
êli äaphinl ation «4e 
ana es ou parties 
ex d tifs 
anent 10 rlicles 4, 
| ion du 20 mai 1948 fixant les principes de sécurité 

| C5 simples 1 rotatif pour 


similaires ; 


} déterminant, 

travail, les 
lesquelles il 
nolamn- 


» mai 
| arltic:e 
de 
.e acité 
pour 
le 


s raboteus porte-outils 

les matières ; 
la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
j 2 an décret du ? mai 1916, modifié le 14 juin 


l’arrèté du 28 mai 1946, 


exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant les 
| pour l'homeologalion des raboteuses simples à 
porte-oulils t l’objet d'une homologation provisoire, valable 
jusqu'au {er juillet 1952, la raboteuse d'établi (largeur de la table: 
1450 mm les Etablissements Semis, 23 bis, rue Emile- 
Duclaux, enregistrée sous le numéro suivant: 


205-950-P 700, 


LL 
Seine), 


— A compter de la publication de la présente décision, 
ire n’en pou faire état que s’il s'engage à n’exposer 
vente ou en lorat que des raboteuses conformes 
jui ont été déposés au m du travail et 

à l'appui de la demande &'homologation. 
en localion des 
qu'après avoir 


rr 
TT 
ni 
es nisière 
ri 
er 


An 
aes 


ttre expasition, en 
caractéristique 


nouvel agré 


ant 
ur 


chi 


1 t 
iicite € 


nes 


présente déci- 
le confommité 
‘té homologué 
ae la décision 
du 


LU AZ 
l Anrele 


n 


st charzé de l’exé 
au journal officiel de 


ntion 


la 


le 


la 
Répu- 


de La 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
—+ 8 +- 


e du travail et sécurité sociale, 





Homologation de machines à meuler, 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 

Vu le décret du 23 mai 19:6, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de ! cle 65 ce du livre II du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour lesquelles il 
existe des dispositifs de protection d'une efficacité reconnue, notam- 
ment les articles 4, 5 et 7; 
Vu la décision du 1er avril 1948, modifiée le 8 novembre 41%M49, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
meui<r; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du ?8 mai 196, modiñé ke 
#4 juin 1947, et organisé par l'arrêté du 28 mai 1946 





— 


Déeide : 

Art. er, — En exécution de la décision du te avril M8, modi 
le 8 novembre 199, fixant les principes de sécurité pour l'homoh, 
gation des machines à meuler, font l'objet d'une homologation dàg. 
nitive machines à meuer construites par les établissement 
Huard, 53 à 99, rue des Périchaux, à Paris (1), enregistrées sou 
ies numéros suivants : 

1o No 1-951-D 750. — Type MS-61-GV. — 1 meule bakéiite: 610 , % 
x 391,8. Tours minule: 1.560 pou meule de 619 mm; 1.990 pom 
meule usée de 5%M min. Puissance : 7,5 où 10,5 CV; 

20 No 1-952-D 70, — Type MS-%5-GVb. — 1 meule bakélite: %5, 
32 x 127. Tours minute: 2.740, Puissance: 8 CV. 


! 
irs 


Art. 2. — En exécution de la décision du fe avril 1938, modifié 
le 8 novembre 1919, fixant les principes de sécurité pour l'homoy. 
tion des machines à meuler, fait l'objet d'une homologation défini. 
tive la machine à nreuler pneumatique construite par la sociég 
Outils pneurnaliques Globe, 111113, avenue du Général-de-Gaulle, 
à la Garenne-Colombes (Seine), enregislrée sous le numéro gui 
van: 

No 122-455-D 750, — Type MT 826-929. — 2 meules vitrifiées: 20 à 
25 x 16. Tours minute: 3.99 à vide. Puissance: 1,8 CV. 

Art, 3 — En exécution de la décision du ter avril 1948, modifiés 
le 8 novembre 19%49, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
igalion des machines à meuler, font l'objet d’une homélogation 
définitive les machines à meuler portatives construites par les éta. 
blissements Chicago-Pneurmatic, %, rue de Fiandre, à Paris (1%) 
enrezistrées sous Les numéros suivants: 

19 N° 145-95%1-D 750. — Meuleuse pneumatique 
S. 6.01) Meule bakélite: 152 x 25 ou meule vitrifiée: 
Tours minute: 6.099 à vide, 

20 No 145-955-D 750 Meuleuse 
330-S-1.600. — Meule bakélite: 205 x 23 
Tours minute: 4.600 à vide. 

30 No 115-956-D 750. — Meuleuse 
S-4.250., — Meule bakélite : 
minute: 4.250 à vide. 

4o No 135-957-D 750, — Meuleuse pneumatique portative type 34. 
S-3.500. — Meule vitrifiée: 178x25. Tours minute: 3.300 à vide. 

00 No 145-958-D 750, — Meuleuse pneumalique portative type 30: 
S-3.100. Meule vitrifiée: 203x25. Tours minute: 3.199 à vide 

Go No 145-959-D 759 — Meuleuse électrique portative type 521. 
G-3.409, — Meule bakélite: 132 x 25 ou meule vitrifiée: 102 x 25. Tours 
minute : 5.800 à vide. 
79 No 145-950-D 7:50 
G-4.900, — Moule bakélite : 
minute: 4.650 à vide. 
So No 115961-D 7% 
G-3.790., — Moule bakélite 
minute: 4050 à vide. 

9o No 145-962-D 750. — 
G-3,075 Meule vitrifiée : 


portative type 3% 
: 102 x 5. 
type 
127 x 25, 


pneumatique portative 
ou meule vitrifiée: 


pneumatique portalive type 34. 


203 x 2 ou meule vitrifée: 152%x2», Tours 


.…— lISe 


Meul électrique partalive 


lé type 5?1- 
2», ou meule vitriliée: 152 x 


M3 x 25. Tours 
PS type 521. 
25. Tou!s 


Meulouse électrique portative 
205 x 25 ou meule vitrifise: 152% 


1 


Meuleuse 


178 x 25. 


électrique portalive 
l'ours minute: 3.325 à vide. 


t yre 


En exécution de la décision l > avril 


1959, principes de sécurité pour l'homolo 
des machines à euler, font l'obiet 


j d'une homologalion 
définitive les machines euler construites par les établissements 
Jourjon, 79, 101, rue de nt-Etienne (Loire), enrepis- 
trées sous Ie numéro suiv 


i1C \ 
No 153-963-D 
Tours minute : 
No 1453-961-D 
Tours minute: 2 
No 152-065 h 
Tours tinute : 


Art, 5. — En exécution de la décisi {er 
le 8 novembre 1939, fixant les prin 
gation des machines à meuler, fait 
nitive la meuleuse pneumatique 
bhissements Charles Maire et Cs, 89, 
enregistrée sous le numéro suivant: 
No 239-966- D750. — Type P 400 C 
minute: 16.000, 


Art. 4 1948, modifiée 
le 8 novembre 


galion 


| 
Saint 


111 


50. — Type 35! Meule bakélite: 355 x % 
CV. 
Meule 

1 CV. 


Meul 


Î 
9 7 ! ne ‘) 


4. . À « 9 


70, - bakélite : 406 x 1 x 152,4, 


Ty! 


109/3.000, Puissance : 


* bakélite: 610 x 76 x 304,8 


avril 1948, modifiée 
sécurité pour l’homoic- 
d'une homologation dél- 
construite par les éta- 
le Lourmel, à Paris (15°), 


portative 


rue 
— Une meule: 60x10. Tours 


Cette homologation substitue à l'homologation provisoire 


accordée sous le ne 239-879-P 450 par décision du 7 avril 1950. 


1 
Art. 6. — En exécution de la décision du 1er avril 1918 modifie 
le 3 novembre 1949 fixant les principes de sécurité pour l'homolo 
gation des machines à meuler, fait l'objet d'une homologation pro- 
visoire, valable jusqu’au fer juillet 1951, la machine à meuler con$- 
truite par M. Licheron-Duzellier, 19, avenue Joseph-Claussat, 
Thiers (Puy-de-Dôme), enregistrée sous le numéro suivant : 
No 192-%7-P 750. — Une meule: 500 x40. Tours minute: 1.200. 


Art. 7. — A compter de la publication de la présente décision 
d'homologation, les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que 
des machines à meuier conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signifes 


>e 
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wront mettre en exposilion, en vente ou en Jocalion des 
présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
[obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


lé Ci 
_— Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
d ccra tenu de délivrer au preneur Une allesiation de confor- 
WU, la unachine vendue on louée avec Je madèlé qui à élé 
aeué en <e référant au numéro d'homologation et à la date 


Art « 
ri 


Jupnorte 
à la dérision “orrespondante, | : Pr t 
> attestation Sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
9 avril 1938. 
art, 9. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de Ja 


présen"e décision, qui sera pulliéè au Journal vjficiel de la ittpu- 
biique françaises 
pait à Paris, le 24 juillet 1950, 
Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcieur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


+0 +- 





Homologation de presses mues mécaniquement destinées au travail 
à troid des meiaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité socjaie, 
Vu ce décret du 28 mai 1946, modifié je 14 juin 1947, déterminant, 
en appication de l’arlicle 66 € du livre I du code du travail, les 
hines ou parlies de machines dangereuses jour lesqueiles il 
existe des dispasitifs de protection d'une efficacilé reconnue, notam- 


ment! le: art'ries È set 1: 

Vu l'arrêté du 16 juilet 1948 portant dérogalion aux dispositions 
de l'article 3 du décret du 28 mai 1946 modifié en ce qui Concerne 
cærtains organes de transmission des presses de lous syslèmes à 
mouvement alternatif vertica;; 

\ décision -du 16 juillet 1938, modifiée le 28 Zév'ier 1919 et le 
16 inillet 1919, fixant les principes de sécuriié pour l'homobogalion 
des disposilifs protecteurs des presses mues méran'quement, desti- 
nées au travail à froid des mélaux; 

\ vis de la commiss'on d'homologation de: dispositifs de sécu- 

évue par l'artiele 2 du décret du 28 mai 1916, modifié Île 
1 \ 1947, el organisée par l'arrêté du 28 mai 19%6, 

bévide 


art, der, — En exécution dee articles 2, 140 et 134 de la décision du 
16 juillet 1918 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’home 


bealion des dispositifs protecteurs de presses, font l’ohjet d’une 


homologation définitive, les presses conslruiltes par M. Georges Brel 
À Verné sur-Avre (Eure) enregisirées sous les nuinéros suivants: 
te No 216-968 750. — Presces à bâti à arcade, à embravaige par 
es lournantes. — Tvpe PA 0: 49 tonnes. Type PA 1: 70 tonnes. 
e PA 2: 120 tonnes. Type PA 3: 180 tonnes. Tvpe PA 1: 2% lannes. 
| PA 7: 3x) tonne 
o No 916-969-D 730. — Presses à hâti co! de cygne À embrayage 
véettes tournantes. — Type PC 29: 930 lonnes. Type PC 30: 
À es, Type PC 40: 40 tonnes, Type PC 70: 70 tonnes. Type 
PE, 120. 120 lornes. Type PC 180: 180 tonnes Type PC 250: 230 tonnes. 
No 316-970-P 3:30. — Presses à bâli à jour et inclinables à 
cinbravage par clavelles lournantes., — Type PI :0: 20 tonnes. Type 
PI 30: 30 tonnes. Tvpe PE #0: 40 tonnes. Type PI 60: 60 lonnes. Type 
PI 80: 80 tonnes. Type PI 100: 160 tonnes. 





Les lypes de presses visés aux irois aïinéas précélents sont équ 
avec le dispositif protecteur « Vivex Compound » homologué sous le 
ne %1-167-T 449 par décision du 30 avril 1949. 
jo No 216-971-D 750. — Presses à deux hielies à bâti à jour et à cn! 
de cygne, à embravage électro-pneumatique. — Type PDC 3: 120 
nnes, entre montants: 1 m. 16, Type PDC 4: 120 tonnes, entire 
montante: # m. à 


Ces types de presses sont équipés d'un dispositif protecteur à rom- 
maände électrique par boutons houssoirs homologué sous le numéra 
Süivant: n° 216-971 bis-D 320. 


Art. 2, — Sur avis de la commission d'homologation, ke construc- 
leur de presses vicé à l’article {er de la pré nte décision est die ensé 
de la protection des excentriques, vilebrequins et hielles impoïce par 
l'article fer ($ ter) du décret du 28 mai 1946 modifié 

Art, 3, — 14 compiler de Ja publication de Ja présente décision 
d'homologation, le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'en 
gage à n'exposer et à ne meltre en vente ou en location que des 
presses munies de dispositifs protecteurs eonformes aux plans et 
notices qui ont ét4 déposés au ministère du travail et de la sécurité 
sociale à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux cond:- 
lions qui Ini ont été signifiées. 

ll ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location, des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de a présente déci- 
sion Sera tenu de délivrer an preneur une atlteslalion de contôormilé 
de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a fé homoogné 
en se rélérant au numéro d'homologation et à la dale de la décision 
correspondante, 





Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'arrêté 
du 18 mars 1919. 

Art 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de in 
présente décision, qu: sera publiée au Journal ojjiciel de la Rèpu- 
hlique françaïse. 

Fait à Puris, le 25 juillet 1900. | 

Pour le ministre et par délégation: 
Le direcleur du cabinet, 
ALAIN BAKJOT 


4" 2 @—— htm 








Arrangement administratif relatif aux modalités d'application de la 
convention générale entre la France et l'itaiie tendant à coor- 
donner l'application aux resstrtissants des deux pays de la lègis- 
lation française sur la sécurité sociale et de la législation italienne 
Sur les assurances sociaies et les prestations familiales en date du 
31 mars 1948, 


Rectilicalif au Journal officiel du 14 juillet 1950: page 7657, % o6- 
Jonne, titre AH, chapilte 3, litre de l'article 42, au lieu de: « Intro- 
duclion des dernandes de pensions », lire: « Instruction des demandes 
de pensions », 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 26 juillet 1950 por:ant délégations de signature. 





Le président du conseil d ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants el victimes 
d®: la guerre, 

Vu le décret du 31 mai ‘362; 

Vu les décrets des 31 août el 29 décembre 1937 

Vu le décret du 2% janvier 1917; 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nominalion des mimbres 
du Gouvernement: 


, 


Vu l'arrêté du 25 juillet 1950 portant délégation de signature, 
D'écrète : 

Art. der, — En cas d'absence on d'empêchement du direcleur du 
contentieux, de l'élat-civil et des recherches, délégalior donnée 
à M. Léopold Leg r Ravin il adrmm'nistrats [ \ (l | e excep- 
tionnelle, Sous-directeur à hrection du contentieux, de l'état- 


la dir: 
civil et des recherches, à l'effet de signer au nom du n (re des 


anciens combatlan et victimes de la guerre, à exei n des 
arrèlés, tous actes et déri ns pris au flilre des | ‘ èclements 
dont la direclion est chargée d'assurer lapplicalior 

Art. 2 En cas d'absence ou d'empéchement du directeur des 
pensions et des services médicaux, aélégation est d { M. Morin 
{André sous-d'recteur des pensions, à l'effet d Fr on du 
ministre des anciens combattants et viclimes d \ ierre, leg 
décisions relatives aux affaires <uivantes, rt rant d | ttri- 
bulions de ce service : 

1° Demandes de pension ou allo { fond [ idité, 
le décès ou la durée des ser, : 

90 Demandes relatives à la retraile du combattant: 

ae Demandes de secours: 

fo Suppressions ou réductions de pensions prononce“ r anph{- 
cation des dispositions relatives à Ja revision de P' abusives; 

o0 Exonération ou reversement des <orm nou pu es au 
tilre d'’allocai (His prouvi-oirces l'attente, pal les 44 \t U el 
ascendants. 

art. 3 En cas d'absence où d’empéchemt r deg 
énsions et des services med ux, délégalion est 4 i M. Siret 
{Achille administrateur civil de 47e classe, adioii ail ire :eur 
des pensions et des services midicaux à l'effet pers 
sions relatives aux demandes d'emplois FCSCTYx 

Art f En cas d'al e ON dempéchernent [l r deg 
pensions el des service médicaux, délégation € d e à M e 
médecin-colonel Magnier, chef des Service md effet de 
signer, à l’exceplion des arretés, les acte et de l \ t {rait 
À l'emploi des crédits affectés au fonctionnement dk rvices médi- 
eaux (expertises médicales, apparc'Hage, Soins gra du Hiris- 
tère des anciens combatlants el viclumes de là guel 

Art. 5. — En cas d'empéchement rnuital s TOITiN- 
daut l'in<litulion nalionale des invaiides el du n ef de 
l'institution, délégation ef l { \! \N( | l'in 
tilulion nationale des invalices, à l'effet 4 ! & 
tre des anciens comballan et viclimes de Ja £ ! ordon- 
nalice émises sur Îles rédil ouver! aux {rt Lodeet 
intéressant le fonctionnement des services de ition 1] ( le 


des invalides 
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ministre des anciens combatlants et victimes de la 3. — ihscussion, en deuxième lecture, du projet de ie relatjr 

guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionneme 

wi Journal vfficrel de la République française et prendra ellet à des services civils pour l'exercice 1936 {Affaires étrangères. — : 

parlir du 12 juillet 1950. vices des affaires étrangères), (Nos 10637, 10797, — M. Claru 

Fait à Paris, le 26 juillet 1950. Barangé, rapporteur général. — Rapporteur spécial: M. Dusseaut. 

EE 7e rt R. PLEVEN. 4. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi re’alif T 

Par le président du conseii des ministres: développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnemen 

Le ministre des anciens Combattants et victimes de la guerre, des services civils pour l’exercire 1950 (Marine marchande. 

LOUIS JACQUINOT. (N° 10683, 1075%6, — M, Charles Barangé, rapporteur général)  ” 

———— D Q——————— — 5. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relalif al 

cvs hppoent # re affectés aux dépenses de fonctionnement 

: so TO É à des services civils pour d'exercice 1950 ; Travaux publics, transook 

Décret du 26 juillet 1950 portant délégation de signa:ure. et tourisme — [, services des travaux publics, des {ransports et 

cu tourisme. (Nes 10706, 19759 — M. Charles Bstangé, raPpairleur 

Le président du conseil des ministres, général, — Rappcrleur spéciai: M. Gaelle.) 2 

Sur le rapport du ministre des anciens combatllants et victimes 6. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi relalit an 

la guerre, développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 

u l'article 4er du décret du 17 août 1928: des services civiis pour l'exercice 1950 (travaux publics, iranspor(s 

u le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres et tourisme. — IT, Avialion civile et commerciale. (Nos 10708, 1074, 

du Gouvernement, — M. Charles Bürangé, rapporteur g'néra!. Rapporteur spécial . 
M, Jean-Moreau.) 

7. — Discussion, en deuxième Jecture, du projet de Mi relatif ay 

développement des crédiis affectés aux dépenses de fonctionnement 

des servires civils pour l'exercice 1950, — Caisse nationale d'éparenn, 


nent 


d 


\ 
V 


Décrète : 

Art. 17, — Délégation est donnée aux délégués principaux du 
ministre d°s anciens combattants et victimes de la guerre et aux 
chefs des sections départementales des pensions à l'effet de Signer, | imprimerie nationale. — Ordre de la libération. — Monnaie ci 
au nom du ministre des anciens combaltants et viclimes de la médailles. — Légion d'honneur. — Postes, télégraphes et téléphones 
guerre, les décisions de mise en payement de l'allocation spéciale (Nos 10749, 10829, — M. Charles ärangé rapporleur général.) 
de la loi du 22 mars 1955. < TA —_. D 

se nés 8. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relalif 
, € nt °c 1g vionc ni a A + "10 © dé Jo , . _ + n ] aut M 

a RE . 4 ._ FN ee ed ASS el Le jo vs Vr développement des crédits affectés aux nénenss de fonc{fnnement 
guerre et chargé de l'exé ution du #ù # nt gécre * se “ac Fret à des services civils pour l'exercice 19:0. (Finances et affaires éconn- 
au Journal officiel de la République française et prendra effet miques. — 1. Finances,) (Nos 10654, 1078, M. Charles Barangé r'ape 
partir du 42 juillet 19°. porleur général.) no, gé, 


ait à Paris, le 26 juillet 1950. ° ‘ i j j 
Fait à Paris, le 26 juillet n. EVER 9. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relalit au 
: é LS NC UE 70 développement des crédils affectés aux dépenses de tonrlionneme 
dir | ésident conseil des ministres: A4 + , + SR 20e d'ou + emen! 
Par le préside ne du conseil des Zn . s des servi-es civils pour l'exercice 19%. (Travail et sécurité sociale. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la gusrre, (Nos 10681, 1083. — M. Charles Barangé, rapporteur général. — Rap. 
LOUIS JACQUINOT. porleur spécial: (M. Lecourl). 

















A seize heures. — ?° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour Je 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE la première séance, 
ET DE LA POPULATION 





Séances du mardi 1°" août 1959, 
Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
of P eu . 
de la Légion snonn ; Des billets porlant la date dudit jour et valables pour la journées 
comprennent 


Galeries. — Depuis M. de Tinguy, jusques et y compris 
M. Védrines. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 juillet 1950 : page 73%59, 
dre colonne, 22% Jigne, au lieu de: « M. Koening (Léon-Joseph) », 
ire: « M. Koenig (Léon-Joseph) ». 
; + 0 +- Tribunes. — Depuis M. Rincent, jusques et y compris 
7e Mie Rumeau, 








Date du concours pour le recrutement de pharmaciens inspecteurs 


de la santé, Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


le mardi 1°" août 1950, 
Par arrêté du 2% juillet 1950, la date du concours ouvert par le 
décret du 29 juin 1950 pour le recrutement de six pharmaciens ins- S \ 
pecteurs de la santé à élé fixée au 20 novembre 19. Ne 2596 (articles de loi). — Rapport général par M. Charles Bérang4 
Un avis relatif aux conditions à remplir par :es candidats pour se au nom de la commission des finances sur le projet de loi et 
résenter à ce concours sera publié au Journal officiel de la Répu- les lallres rectificatives au projet de loi relatifs au développ2: 
L'ique française. nent des crédits afferlés aux dépenses de fonclionnement des 
services civils pour l'exercice 1950. 
No 100% (articles de loi, états législatifs) (1). — Extrait du rapport 
général supplémentaire par M. Charles Barangé au nom de M 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES rectifcatives au projet de lol relitif au dévelopnement des er 








diis affecles aux aëpenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950. 
Annexe n° 11. — Intérieur. — Rapoerteur spécial: M. Pierrs 
ASSEMBLEE NATIONALE sise 
No 10588 f(rectifié) (1). — Pemande en autorisation de poursuiles 
ANNÉE 1950 contre un membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission 
des immunilés parlementaires). 
No 10707. — Avis de M. Gérard Vée, au nom de la commission dé 
l'agriculture, sur: {o le projet de loi et 1£s lettres rectificatives 
Ordre du jour du mardi 1 août 1950. au projet de loi tendant à assurer la mise en œuvre du régime 
pote de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la 
: substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire 
A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE (art, {er à 36 inclus et art. 49); 2° les propositions de loi: 
14. — Vote du projet de loi tendant à autoriser la délégation à la a) tendant à accorder l'aliocation vieliesse eux encens 454 
cour d'appel de Colmar des magistrats français composant la cham- ficiaires de 1 allo > r n n 2. ne dans le A a 
bre franco-sarroise de la cour d'appel de Sarrebrück. (Nos 9594. de la loi du 13 jui et 1919; } 1 ndant à créer une tot 
40601. — M. Wasmer, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas domicile, en application de l'article 6 de Ja loi du 13 juille 
débat) ë | de Ta loi du 17 janvier Li, ou de l'ordonnance du 3 février 
"TS à À eu" : : bi tif. de 14 191 € li ji 16, de ( 
> — Suite re : ee ; pe ne 1945, et à créer des foyers restaurants pour l?s vieillards dans 
auves à \roje » 101 reii al eve 1 S se al AT . … Sie A 
— Ag. sde fonctionnement des services civils pour l'exer- les agzloméralions de plus pnlr héros habilants. # 
cice 1050. (Nos #927, 8126, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, ‘948, 100, No 10723 (1). — Proposition de résolution de M. Nisse tendant À 
4005, 10181, 10283, 10443, 10651, 10786. — M. Charles Barangé, rap- invil r le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles ra 
porteur cénéral.) dédommazger les vi times de la tornade qui a ravagé la vallée 
Intérieur (suites. — Rapporteur spécial: M. Truffaut de la Sarmbre (renvoyée à la commission des finances). 
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DE ad 1, — proposition de résolution de M. René Kuehn tendant 

NOUS ter le Gouvernement à indemniser d'urgence les Vic- 
Né de j'orage de pluie et de grêle qui s'est aballu sur Ja 
“sion de Mulhouse le 22 juillet 1950 (renvoyée à la cominis- 
«un des finances). 

10710. — Proposition de loi formulée par M. Mostlefai El Hadi et 
transmise par M. le président du Conseil de la République 
tendant à faire bénéficier 1lous les inembres de la ju:tice 
musulmane en Algérie de la loi ne 18-110 du 20 seplembre 

oi portant organisation du résine des pensions civiles (ren- 
vovée à la commission de Lintérieur). . 
po j07i1. — Proposition de loi de M. Palewski tendant à faire modi- 
| Her l'article 17 de la loi no 48-1130 du 20 seplembre 1918 por- 
ant réforme du régime des pensions civiles et militaires et 
ouverture de crédils pour Ja mise en application de celle 
cforme (renvoyée à la commission des pensions). 

Ne 107. —.Proposition de loi formulée par M. Carcassonne et {rans- 
mise par M. le président du Conseil de la République tendant 
à reviser cériaines rentes viagères accordées par décision de 

justice (renvoyée à la commission de la justice). 

Ne 10771 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 

membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des Imnmu- 
nités parlementaires). 

We 10788 (1). — Rapport, par M. Charles >arangé, ai nom de la 
commission .des finances, sur l'avis donné par le {onseil de 
la République sur le projet de loi adop'é par l'Assemblée natio- 

le relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 


N 


] 
Jhett 


“e fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
Finances et affaires économiques. — JL Finances). 

Ne 1088 1). — Rapport, par M. Charles Barangé, au nom de la com- 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nalio- 
nale relatif au développement des crédits affectés aux dépences 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 19930 

aisse nationale d'épargne, Imprimerie nationale, Légion 
d'honneur, ordre de la Libération, monnaies el médailles, 
postes, télégraphes et téléphones). 

Ne 10923 (1), — Rapport, par M. Charles Parangé, rapporteur géné 
ral, au nom:de la commission des finances, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le projet de li, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des cCré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (Travail et sécurilé sociale). — Rapporteur 
spécial: M. Robert”"Lecourt. 

Ne 10821, — Rapport, par M. Charles Barangé, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi re alif à l'axe à la 
construction. 

de 0826, — Projet de loi modifiant l’article 1% du livre II du code 
du twovail (renvoyé à la commission du iravail). 

N° 10827, — Projet de loi relatif à la-compélence et au fonctianne- 
ment de la chambre de la cour d'appel de Fort-de-France déta- 
chée à Cayenne (renvoré à la commission de la justice). 

No 10828, — Projet de Hi instituant diverses mesures tendant à 
apporter une aide financière aux viclimes.des calamilés agri- 
coles (renvoyé à la commiseion des finances), 

No 10831, — Projet de doi portant prorogation de l'homologalion 
d'une cotisation professionnel'e (renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale), 

N° 1033. — Proposition de loi de M. Godin reinlive à la réparation 
des dommages causés par ies calamilés agricoles (renvoyée à 
la commission des finances). 


(1) Le tirage de ce dorument eet limité aux hesoins de Mmes et 
MM. les députés et des services de l'Assemblée nationale. 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa.séance du 31 juillet 1959, l’Assemb'ée nationale à nommé: 

io M. Tony Révillon membre de la commission du suffrage uni- 
Versel, du règlement et des Jjétitions, en remplacement de 
M. Jeanmot; 

20 M. Jeanmot mernîre de la commission des tertitoires d'oulre- 
Ier, en remplacemeni de M. Tony R£villon. 





Commission des affaires étrangères, 





Pre sents. — MM. Aragon ‘d’'). Aumeran, kB Noux., Edouard Ronne- 
tu Mine Madeleine Braun, MM. Dhers, Maver (Daniel) (Seine), 
diva: 


suppléant. — MM. Montfagnier ‘de M. Biarlel), Mora ‘de 
M. Rosenb'at!}. Touchanmdt (de M. Fagon), Juge (de M. Bontle), 
Mine Francois {de M. Arthamd). MM. Touvis (de M. Pourtaiet) 
Brault (de M. Cachin), Mamadou Konaté (de M. de Chambrun), 
Himani Digri (de M. Pierre Col), Mine Darras (de Mine Vaillanlt- 
Loulurier), 








Convocations de commissions. 


“anomiques se réunira le mar 


La commission des affaires € 
COHHDISSKA 


jer août 125), à quinze heures trente. (Local de la 
no 2x). 

I. — Nomination de rapporleurs pour: 

La proposition de loi (ne 10618) de M. Lientand, sénateur, ten 
dant à organiser une exposilion de l'Union française à Marserle, 


La proposition de résolution (ne 10619) de M. Joseph Denais ten- 
dont à rendre au Grand-Palais sa destination promlive; 

La propisition de loi (n° 10616) de M. Ségelle tendant à élargir 
les altibuliors de la commission des stations climatiques. 

I. — Rapport de M. Mauroux sur l'avis {n° 10696) du Ceanseil 
de la Répubiique sur le prnjet de loi relatif aux élections ronsu- 
Jai et à la suppression des chambres consullatives des arts ef 
manulac{ures. 

HI. — Communication se rapportant au projet de loi (nes 17 
et 9881) relatif à la répartition de l'indemnité résullant des natio- 
nalisations polcnaises. 

IV. — Conclusion à tirer des déclarations des organisations pro- 
fessionne!les sur l'importation de certains matériels d'équipement 'en 

141} 
suspension des droits de douane 

V. — Communication de M. Beïgeret sur l’assouplissement des 
règies qui régissent l'octroi aux enfreprises des cred'ts d'équipe- 


nent el de modernisalion. 





La commission des affaires étranzères se réunira le mer’redi 2 1oût 


1950, à dix heures {jiocal du 3e bureau 
IL — Election d'un secrétaire. 
IL — Rapport d'information de M. Jean Cayeux sur la question des 


lieux saints. 
HI, — Examen d'une motion 
IV. — Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de résolulion (n° 1068) de M. d'Aragon ct plusieurs 
r le Uouv rnement à prendre toutes 


résentée par M, Pierre Cot. 


de ses collègues, tendant à ievi 


mesures utiles et à s'associer à toutes initiatives tendant à régler 
pacifiquement le flit. coréen ; 

La proposition de résoiution (n° 10779) de M. Paul Boulet et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviler Je Gouvernement à donner, 
avant l'interruption de fa session de L'Assemblée national», des indi- 
cations précis s: 10 sur les mesures qu'il propose pour que la Franco 
renne au plus tôt les ainiliatives de nature à :mpècher l'extension 
et à facililer l> règlement pacifique du conflit coré 2e sur Îles 
&ssurances qu'il peut donner, pour que soit intésra'ement respecté, 
ques que soient les événements, l'artic'e 7 de la Constitation, 

V. — Organisation des travaux de la commission pendant linter. 


se<sion parlementaire, 
VI. — Questions diverses. 


La commission de l’azriculture se réunira le marJi fer août 1958, 
à quatorze heures trente (lo:al de la commission n° 2 


Calamités igrivoles. 


La commission de l'education nationale se réunira le mercredi 
2 août 19:50, à quinze heures (lorai de ia Commission n° 252 

Suite de l'examen du rapport de M, Cayo! sur les proposilons de 
loi de M. Albert Maz:son, de M. Cayol, de M. Doutrellot et de 
M. Garaudy ten à assur rie versement d’une rémunération aux 
étudiants in°s 232%$8, 6414, 9556 et 9133), 

La commission des finances se réunira le mardi 1{°r août 1950 à 
dix heures (local de Ja commission des finances) 

EL — Avis transmis por M. le président du Conseil de Ja Répul:ique 
sur le projet de Joi r lalif aux Cépenses de fonct nt des ser- 
vices civils pour 1950: 

Industrie et imerce 10597). — M. le rapporteur général. 

Présidence du conseil (no f6sté), — M. Guy Pelit, rapporteur, 

Affaires ailemandes et autri‘hienn s (n° 10819 M. Dus- 
SCEAUX, FAiPpPoræŒnur 

IL — Projet de loi {ne 10S2R) insliluant diverses 1nesnres tendant 
à apporter un: aide Hnancçicre aux victimes des ca'anmtés agricoles, 
— M. Abzin, rapporteur. 

II], — Treizième letire rectilicalive au projet de 19 31) 
relalif aux dépenses de fonctionnement des servie S civi pour 1950 
M. le faphorleur generAalr 

IV Proposition d OA ( et nln 
c'eurs de « o! } 1 of i \ [ f irse, 
assojalion reconnue d'utilité publique, la garantie de l'Efal pour un 
emprunt de 12% millions de fran M. Dus IX, rapporteur 

v: Proposition 102 le M. Perlon et plusicurs de 
ses Coliègues, lendant à supore on ue [ous « ts de crenhaltion 
t de taxes w le pomines à re destinées 4 isivormment*à la 
Consommation familiaie (ave: demande de discussion d'urgence). — 


M. le rapporteur général. 


e 
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La commission de l'intérieur se réunira le mercredi 2 août 1950, 
à seize heures (local d> la commission n° 27): 

L — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi 
(no 19:11) de M. Barthélémy, re’alive aux droits, en matière de 
rémunération, des agenis de l'Eiat mutés dans un emploi plus com- 
palible avec leur apl'tude physique. 

IL — Suite du rapport supplémentaire de M. Borra sur les propo- 
silions de loi de M. Rabier et de F, Fayet (n°s 9164 ct 10002), rela- 
lives aux conseils de prud'hommes en Aigérie, 

HT. — Rapport de M. Wagner sur Ja 23: exp de loi (no 9916) 
de M. Cordonnier, tendant à confirmer dans leurs grades les foncltion- 
naires qui ont été nommés à un grade supérieur au titre de Ja 
Résistance. 

IV. — Avis de M. Rabier eur le projet de loi portant modification 
de l'orionnance du 2 février 1915 relative à l'enfance délinquante 
(nos 6113 et 10015). 

V. — Rapports de M. Benchennouf sur: 

La proposilion de résolution (ne 8046), dont il est l'auteur, tendant 
à accorder aux territoires du Sud-conslantinois ds subventions desti- 
née: au forage de puits artésiens; 

La proposition de résolution (n° 8377), dont il est l’auteur, relative 
à l'immigration des NorJ-Africains dans la mélropoie. 


VI. — Examen des rapports: 

De M. Allonneau, sur la propusition de loi (no 9772) d» M. Cor- 
â muier, tendant à modifier l'ordonnance d1 17 mai 1955 reialive aux 
services publics des départements ef communes et de leurs élablis- 
8 imenls publics; 

De M. L'Huillir, sur la proposition de loi {n° 10285), dont il est 
l'auteur, tendant à €lenüre aux imaires et adjoints l°s avantages de 
la sécurité socia €: 

De M, Serre, sur le projet de loi fn2 7161) porta 
cérlaines disposilions de la loi du 15 février 159 
foncière en Algérie; 

De M, Serre, sur la proposition de résolution {ne 8700) de M. Aume 
ran, lendant à élever à la {re classe le tribunal civil de Blida; 

De M. Cris!oto!, sur ja proposition de loi {ne 9552) de M. Mount5n, 
tendant à accoruer aux ouvriers de 1 État 1e bénéfi'e de l’arhcie 41 
de la loi du 19 rmars 10% 


VIL — Questions diverses, 


7 it modification de 
sur la propriété 


r 
4 


La commission de Ja justice ep de Jézisialion se réunira lg 
gacreredr 2 août 1900, à qualorze heures lrente (local de la commis- 
Gin n° Zu), 

LE — Noun'nalion de rapporteurs pour: 

La propusition de loi {no 1060) de M. July modifiant la loi du 
2° mars 1919 revisan! certaines rentes viagères; 

La proposition de loi (n° 10322) de M. Frédéric-Pupont complétant 
la loi du 2 août 19:39 portant revision de cerlaines rentes viagères; 

La proposition de oi (n° 1052) de M Frédéric-Dupont modifiant 
fa loi du 2 août 1919 portant revision de certaines rentes viagères; 

La pronosition de résolution (ne 10555) de M. Médecin invitant le 
Gouvernement à intégrer dans ja nalionaliié française les personnes 
originaires des territoires cédés à la France par le traité de paix 
asec l'Italie, naturalistes avant le rattachement; 

La proposition de Joi (n° 10715) de M. Charles Benoist amnisliant 
les peines prononcées en Afrique occidentale française fn apalica- 
lion du décret du 20 mars 1937, ‘ 

Les pétitions (nos 357 el 358), 

I, — Avis de M. Defos du Rau 10687) de 
M. Lamarque-Cando sur les proposilions de loi tendant à modifier 
le statut du fcrmage. 

II, — Evenluellement, examen de texles amendés par le Conseil 
de la Répubiique. 

IV. — Suite du rapport de M. Minjoz sur le prajel de loi (ne 3938) 
relatif au fonclionnemne | ir de la magistrature et 


sur le rapport {ne 


Iu Consvil 
à l'exercice de ses allr.bulio:s. 

V. —- Suite du M. Kuehn sur le projet de lai (n° 7%48) 
relalif aux biens, droit à tre en 
France. 

VE — Rapport de Mme Ginollin sur la proposition 
(n° 6531) de Mme Rose Guérin tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre immédialement toutes mesures propres à faire cesser les 
expulsions arbitraires et les prix abusifs pratiqués par la direction 
du Palais de la femme el à faire réintégrer les expuisés. 


su pel 


ranoort de 
s et inlérêls sarrois mis sous séques 


de réwlution 


A Commission des moyens de communication et du tourisme se 
réunira le mercredi 2 août 15%, à seize heures (local de la coim- 
mission no 211 

JL. — Nomination de rapporieurs pour: 

La proposition de loi (n° 10668) de M. Goudoux tendant à la recons- 
truction du tronçon de la ligne de chemin de fer entre Bort et Eygu- 
rande, n036 par la retenue du barrage €e Bort et à la continuité du 
iraïic sur la ligne de chemin de fer Paris-Aurillac-Béziers,; 


| 





|! 

La proposition de résolulion (n° 10671) de M. Barthélémy tendant 
à inviter le Gouvernement à conférer la Légion d'honneur au méey 
nicien du train n° 611 et à l'aiguilleur de service au poste À 
Sainlt-Amour le 3 juillet 1950, dont le sang-froid a évité une dou 
calastrophe; 

La proposition de résolution (ne 10717) de M. Rosenblatt tendant 
à inviter le Gouvernement à arrêter le démantè'ement et le trans 
fert ues machines-outils ces aleliers de chemins de fer de Mulhouse 
(Haut-Rhin) ; 

La proposilion de résolution (n° 10355) de M. Albert Schmitt ten. 
dant à inviter le Gouvernement à faire respecter l'arrêt du Conse] 
d'Etat en dale du 4 février 1949; 

Le projet de loi (ne 10103) étendant aux départements de la Marti 
nique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane francaise 
les disposilions de la loi uu 2 oclobre 1916 relative à la c'assification 
des aérodromes, en remplacement de M. Capdeville; 

La proposition de résolution (no 10119) de M. Capdeville tendant 
à inviler le Gouvernement à tenir les promesses d'amélioration de 
salaire faites au personnel de la Société nationale des chemins de 
Jer français par les accords du 4 mars 1950, en remplacement de 
M. Capceville; 

Le projet de loi (n° 10229) tendant à majorer les rentes viagères 
servies par la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fe 
d'intérêt local et des tramways, en remplacement de M. Capderile, 

I, — Nomination de rapporleurs pour avis pour: 

La proposition de résolulion (n° 106%1) de Mme Boutard tencant 
à inviter le Gouvernement à prévoir, au tilre de la Société nationale 
des chemins de fer français, les crédits nécessaires au cr 4 de 
l’activité nonnale du personnel de la C. J. M. T. à Saint-Piéfre-des 
Corps; 

La proposition de résolution (no 10367) de MM. Bour et Verneyras 
tendant à inviter le Gouvernement à relever la limite du poids des 
journaux quotidiens afflérente à :a première tranche Cu barème 
d'affranchissement; 

La proposilion de résolution (n° 9950) de M. Guy Petit tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre à la disposilion de la Société nalio- 
nale des pétlroles d'Aquitaine les fonds d'investissement et les 
moyens nécessaires à la prospection et à l’exp'oitalion du périmètre 
pétrolifère de Lacq et au transport rationnel de la production cé léta- 
blissement d'un pipe-line de Lacq au port de Bayonne, en remplace- 
ment &e M. Capdeville, 

HI. — Examen du rapport de M, Parthélémy sur la proposition de 
loi (neo 9%9), dont il est l’auteur, tendant à classer dans la caié- 
gorie B, pour Ja délerminalion de l’âge du droit à la relraile, les 
inspecteurs, inspecteurs adjoints des installations électromécaniques 
et des lignes souterraines à grande distance. 

IV. — Examen du rapport de M. Barthélemy sur la proposition de 
résolution (ne 10068), dont il est l’auteur, tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer d'urgence les conditions de diplôme 
fixées pour l'accès des inspecteurs des postes, léiégraphes el L‘é- 
phones à l'indice 39, et contraires à la loi du 19 octobre 194%, 

V. — Examen du rapport de M. Marcel Noël sur la proposition ie 
loi {no 10315) de M. Patinaud tendant à accorder aux mutilés et inva- 
lides du travail une réduelion sur les tarifs Ce chemins de fer et 
des entreprises routières de remplacement de trains, 

VI. — Examen du rapport de M, Noë]l sur la proposition de fi 
{ne 10328, dont il est l’auteur. tendant à étendre aux lignes de 
transport routier les réductions de tarif accordées à certaines caté- 
gories de voyageurs sur Îles réseaux ferroviaires, 

VII, — Questions diverses. 


La commission des pensions se réunira le mercreii 2 août 19%, 
à quinze heures trente (local de la commission n° 2%). 

[, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loj (n° 10575) de M. Touchard tendant à l'amé- 
nagernent des textes concernant la présomption d'origine, 

La propusilion de loi (n° 10580) de Mlle Weber lendant à modiliet 
l'article 1er de Ja loi du 17 avril 192%; 

La proposilion de loi (n° 106%) de M. Le Coutaller tendant à com- 
pliéler l'arlicle 61 de la loi du 29 septembre 19:38 portant réforme 
du régime des pensions civiles et mililaires; 

La proposition de loi (no 10732) de M. Forcinal 
droits à majoraUon de certains pensionnés, 

II. — Examen du rapport de M. Roger Roucaute sur la proposilan 
de loi (n° 164) de M. Genest tendant à établir le statut de la 
Résislance inlérieure française. 

HI. -- Audition d’une délégation représentant les divers mouve- 
ments de K 


ln 
1 


concernant 


: n lanra 
sistance. 


La commission des (erriloires d'outre-mer se réunira le mercreidl 
2 août 1990 (local de la commission n° 254): 


{o À quinze heures. 

4 — Rapport de M. Malbrant sur les propositions de loi de M, Avlt- 
nin, Sénateur, el de M. Deflerre (nos %581 el 9696) tendant à régler 
le reclassement des fonclionaires des cadres locaux européens d'in 
chine dans les corps à la charge de l'Elat ou des territoires d'oulie- 
Ier, 
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Y ten — . ; des 
au rl 1 —_ Rapport de M. Duveau sur le projet de loi (n° 7510) tendant 
poste »|  nodifivcation des dispositions relalives à l'oganisalion transi- 
ne double toire de la justice à Madagascar et dépendances el aux Comores. 


20 A seize heures. 
att tendant Ê + HE PU Ne ’ va 
t le tram Lud de M. Mitterrand, ministre de la France d'oulre-mer. 
AS 1 
Mulhouse 





= len. Réunions de commissions du mardi 1°" août 1950. 
LOLseil . 





€ la Mort mmission des affaires économique:, à quinze heures trenlte. — 





2 français 4 1 263. 

rca ‘ssion de l'agriculture, à quatorze heures trerle — Local 
1e tendant _ ÉÉdge % : qu F 
oration de unssion des finances, à dix heures. — Lo:a! de la Commis 
hemins de &| 

‘eMen! de à 





S Viagèreg 


gents des 
ss FE : CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
apdeville, 
: ANNÉE 1950 
| tenCant 
Nationale me ——— 
lien de fe 
ie des Commission des finances. 








erneyras 


10idz dey Séance du lundi 31 juillet 1950. 




















barème : 
+ Présents. — MM. Alric, Berthoin (Jean), Courrière, -DeLû-Rridel 
; (jacques), Diethelm (André!', Maroger (Jean), Minvielle, Monla- 
ndant À jembhert (de), Sclafer é 
lé nalio- rates Lines à 
et les Ereusé, — M. Boubert (Alex). 
amer Suppléants. — MM. Abel Durand (de M. Fléchel), Robert (de 
ce l'éta- M. buchet). . 
Implace- 
“2 de D Convocations de commissions, 
Caié- En ohe 
ite, les Dis bis 
iniques La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
2 aont 19%, à quinze heures (salon de la Commission 
tion de E\posé du président sur l’évolution de la siluation extérieure. 
ter Je À 
iplôme ; PTE 
Î Reclificatif, 
L Le. 
2 La deuxième réunion de la commission des finances, prévue pour 
ion de le mardi fer août 1950, à seize heures (local de la commission), est 
Linva- gnnulce et reporiée au jeudi 5 août 19%, à seize heures (méêane 
fer et peal) : 

\udition de M. le président du conseil et de M. le ministre des 
de oi { ces sur la politique économique el financière du Gouvernement. 
es de | Mi Lai ei à 
Ccaté- ee , . £ . n . 

de \id'tif à l’ordre du jour de la séance que liendra la commission 
#4 de la justice et de la légisialion civile, criminelle et commerciale, 
: le mercredi 2 août 1950, à onze heüres (local n° 202): 
I, — Désignalion de rapporteurs pour: 
1950, 3 a) Le projet de loi (nos 4587, 9597, 10116 A. N.) relalif au nantisse- 
* ment de l'outillage et du matériel d'équipement; 
sai h La proposilion de loi (n°* 3307, 7289 A. N.) ayant pour objet 
ammé- E d'avroger les dispositions législalives qui, en malière de droit Com- 
x mun, suppriment ou limitent le droit qui apparlient aux juges 
liller # d'accorder le sursis aux peines d'emprisonnement qu'ils pronon- 
Le de Cent el de faire bénéficier le coupable des circonstances alténuantes,. 
*O0rn- 
vté ia La commission des moyens de communication, des transports et 
; du tourisme se réunira le jeudi 3 août 4%%0, à neuf heures trente 
les ; ocal no 202): 
| É |. — Désignation des quatre commissaires devant parliciper à Ja 
| a mission d'information au Canada et à New-York 
: ( — Examen éventuel du projet de loi (no 590, année 1950) por- 
Le ant fixalion d’un programme aérien. 
il. — Questions diverses 
F 
Es 
el 4 
ti Réunions du mardi 1° août 1950. 
y!- ‘ nmission de comptabilité, à onze heures lrente. — Jacal ne 272. 
t Loramission de la défense nationale, à dix heures. — Local no 217. 
se Cornmission des finances, à neuf heures quarante-cinq, — Laval de 
; lü COfhinission. 
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AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif À l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la président du conseil (direction de la documentation), 


La direction de la documentation. 16, rue Lord-Ryran, Paris (8»À, 
a fait paraître, dans la semaine du 24 juillet au 51 juillet 190: 


4o Notes et études documentaires. 


No 1352. — Chronologie internationale du fr au 15 juillet 
+ 7! NOR CORP EE EEE 
No 1355. — La silualion économique de l'Europe en 
Etude du Conseil économique et Social (pre- 


to] 115 


RE PL M Re COR am ne nus se 
No 1356. — La situation éconœmnique de FE e en 1919. — 

Etude du Conseil économique et 59 ial (d De 

par! PT PP TT TE RE AT UT 14 
No 1357. — Les problèmes d» l'eau en Afrique du Nord, — 

L'équipement hydrauïique de l'Argérie el de 

la Tunisie (tr i0mE parie) s..ssoccsesoocososee PU] 


No 1358. — Le budget d'Etat de l'U. R. S. S. pour 193) et les 
ltats du Etai pour 1918 et 19:19... 3% 

Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 

2.800 F: un an 5.900 F 


Etats Unis EN 149)... sos veccrcrscovsenéoréeusésousossente ee Go F. 
Abonnement à chaune des six « Clironiques élrangères »:° six mois, 
200 F: un an, 380 F. 


3° Articles et dacumenis. 


No 1918, — Scandinavie (DifJicullés en Finlande. - La liberté de As 

non she sanimodaieuocr et LE 
No 1919. — Europe orien!ale (Insurqgés grecs en Bulgarie, — 

La Pologne depuis Rokossowski) ,.......,...... 2 
No 1920. — L'U. R. S. S. ot les Etats-Unis (Guerre des 4az el 

querre alomique, — Que veut Slaline en Corée ?) 13 
No 1921, — Europe occidentate (La peur de la querre cn Alle- 

magne — La diclalture sans plan: l'Espagne 
No 1922 — Pologne (Polonais et Allemands LR 15 
No 1923. — Corée (La Corée aux Coréens. — Corée et Balkans\. M 
Abonnements aux « Articles et documents »: six mcis, 1.600 PF 

un an, 3.009 K. 


1° Problèmes écC INOMIJUCS 


(Sélection de presse française et étr 


\ 


angère.) 
No 134 du 25 juill t 1950 présente noïamment: Le problème du eréd{ 

en France. — L'économie des U. S. A. devant le conflit Coréen. 
ml np ere ne feras 30 F, 
Abonnement aux « Prebièmes économiques »: six mois, 715 Ps 
un an, 1.900 F. 


no Bulletin hebdorniadaire de statistique. 


No 417 du 29 juillet 1950 présente notarnment: Premi rs résultats @6 
l'enquête par sondage sur l'emploi. 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: six mois 


520 F; un an, 1.000 F. 


Go Publicilions du Conseil de l'Europe. 
Ordr:s du jour et procès-verbaux: 
PO -DIANENE un. ol dc ccdodése) Éd soda nn F, 
Edition francaise 0 FOREST A mia 35 


Documents de séance: 


Edition bhilingu ER OCR ni arassdudtarosena ts 1.00 
CR DOI is cmrsaten a ana s to és danse 2 
Comples rendus des dix-huit séances: 
Edition bilingue: 
se Sé ince 1 LE SON D RE PEL RARES PORT PSE ses LT 
— Séance RON ET eines sr era rade ass HA) 
Ji - Scance 12 1 FRET PR PAP PE PE CT OP 1.241) 
IV LC. 0 CO ON COOPER aidciddanrretoicerse aus 9172 
Edition française où anglaise: 
LU — $ Éd erms idindissens dada se 2f 1.200 
] S l 12 MS nt étten rat sacs obus 1.110 
Vent 1 numéro el bonnon D'curnent française, 
le FUi I] ird B: )r1 Pa - >! S 
Versements au résisseur de pretelle 16, rus Lard-Brron, Paris 





FE 





8114 JOURNAL OFFICIEL DE 





Ministere des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarits de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chermine de 
à l'administration supérieure son 
Je 10 août 1950, d'accord avec les chemins de fer de la Sarre, les 
chemins de fur suisses et les chemins de fer jlalicns de l'Etat, un 
larif international pour le {ransport de la houille en pelile vitesse, 
ar wagon complel, entre la France el la Sarre, d'une part, et 
‘Italie, d'autre part, 

Etant donné l'importance des di 
taril est déposé dans les gâres intéressées où le pubic peut, sur sa 
demande, en prendre Cconnai-sance., W'aris, de 21 juillet 195.) 


fer français a fait connaître 
intention de-rmellre en vigueur 


posilions proposées, le nonvean 


La Sociétf nationale des chemins de fer francais a soumis 
gu {= seplenure I, le laril n° 10 el l'annexe D aux condili 


——————_— 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE IT Août {1% 








— 
La Société nalionale des chemins de fer français à Soumis à 
l'homologalion ministérielle une proposilion tendant à Inxiifer 
cormine suit le règement provisoire pour le transport des Marchan. 
dises échangées entre la France el l'Allemagne (zones d'occupation 
américaine, britannique et francaise), édition du tr octobre 1959 
pour autoriser l'acceplalion de cerlains débours. Ed 
# 
TEXTE ACTUEL 


Art. 19 de Ja €. TM. — Remboursements-et débours. — Les rem- 
boursements el débours ne sont pas adrnis. 


TEXTE PROPOSÉ 


Art. 19 de la C. L M. — Rembhoursements et débours, — Les rem. 
boursements el débours ne sont pas admis. Toutefois, les déhours 
occasionnés par le transport sont aulorisés jusqu'à concurrence de: 

3.600 F français par expédilion pour les envois en provenance dé 
la France; 


"10 dollars TU. S. 
de l'Ailemagne. 





A. par expédition pour les envois en provenance 
(Paris, le 2% juillet 1154) 





à l'homologation ministérielle la proposition de modifier corame suit, à 
ns générales d'applicalien des tarifs pour ke lranspert des tarchandises, 


par Up 


TARIF No 10 


Coaprine À, — Société nalior 
8 L — Marchandises désignées ci-après : 


‘ale des chemins de fer français, 


















































œ——— — ——_—— 
BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
de la Sociélé nationale des chemins de [er francais, 
TARIF d we 4 eg Ne, er * s æ 
général p Par wagon chargé de: 
ar 
MARCHANDISES RAR PE — —_—————— ————@——. 
— expret 10 ; 10 D) 
Séri de 60 kg, 1,5 tonne. J lonues, 5 tonnes. lonues. | Lonnes 
+68. iuns excéder — smemonmesmenmmmt ous nee h — ———— ——— ————— | — 
1509 kg sauf indication conbfaire. 
e—_— PRES Étienne dttlisérsnlismete PES ER ss pleines me 
= - - dv» So 6616 L'OT' SUN ST ME ee COR. Fr. ve dv 0, 6 RAR 7 NES © 2 
— Rouleaux compresseurs peur Sans changemeni, 
routes (9). 
_ Tracleurs automobiles (9%, dont 
le poids unitaire esi: 
Inférieur ou ésal à 350 ke... 518 Jusqu'à 499 kon. 906 ! Jusqu'à 499 km. 216 | Jusqu'à 499 km. 251, ,.. e..|* 
é tu delà.......…. 116! Au delt........ 21] Au delà....... {16 
(2 tonirres.) (5, ltonnes.} 
Supérieur à 250 kg... |. .......|Jusqu'à 4% kon. 205 | Jusqu'à 46 km. 216 | Jusqu'à 49 km. 2%), ,.:/..,.|x 
j A “Oil... 116} Au 4delx........ 127 | Au delà... 136 
(2 luwmres.) (3,2 tonnes.) 
=. Véhicules routiers vides (Dan 
dont Le poids unitaire (b) est: 
Inférieur ou égal à 30 ke... Sans changement, 
ER eoft so ne LR 6 te ce 0 T2 Sr» ME NAMES Lin qi te me CR .. 
CaariTr& 2, — Suciélé nationale des chemins de fer français Conduions générales d'application des larifs pour le transport 
a des marchandises. 
: : + ANNEXE D 
S !!. — Tracteurs automobiles (%#%1, Remorques cestinées 
au transport des marchandises (JU). = = = = > 
» reste sans changernent.) ti nn 
(Le res  ) MARCHANDISES INPICES 
& 111 — Tracteurs automobiles (9961, Véhicules routiers vides (‘#wi,, PNR PRET RL rs PUR + …. 
dont le poids unitaire esl périeur à 320 kikogramrmnes 
(Le resle sans changement.) | 
Addilions. 
Dispositions spéciales à certains transports. Tracieurs automobiles. .ssssessssssaces soc TT se A 
Dre po EN ENEN ENS 60 HN SON ORNE ORNE, = Le : 
ee SU pPreSSONS. 
érivVois, 
(1) Par matériel &’entreprenenr TEST Chaudières à bitume ou à goudron, montées sur roues A 
Brouettes, camons, Chariots, tracteurs ei auires VCHICUCs avé Po} €s & IHUCCT « Ce, IDONICES OU HO Ur pouues..,., ds Af 
sans moleur ; Répandeuses d'émulsions, de bitume ou de goudron, 
Goudronneuses ; montées sur roues... denis ec rabat NS VIT A! 
Locomotnies, (Paris, Le 27 juillet Kkn.) 
(Le reste sans changement.) = 








ES —__—…— | 
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société nationale des chemins de fer français a soumis à 
jogation ministérielle Ja proposition de modifier comme suit 
du paragraphe lil du chapitre 7 du tarif ne 22, 
TARIF No 22 
CHAPITRE 7 


La 
}'hom 
jes disposiions 


006 PTT RORENENIN ANTON ee Eee 
s 


$ IL — Engrais composés (773). 
D'Arras à Leforest 
e resle sans changement). (Paris, le 27 juillet 1950.) 


». 





La Société nationale des chemins de fer ?’rançais a soumis à 
omologation ministérieile, d'accord avec les chernins de fer d’inté- 


Jhom va? à 28 ve n 
ré! jocal de l'Est de Lyon, la pruposilion de modifier el de compléter, 
comme il est indiqué ci-dessous, à partir du {er septembre 1950, les 
qurifs n° 7, 11, 12, 14, 22 et le recueil T. 
- TARIF No 7 
" Mn 7 "25 ob: M er Ps D A ER CNET 
jvprtne 02, — Société nationale des chem'ns de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 


$ IV. — Chemins de fer d'intérèt lacal de l'Est de Lyon 
(voie norma,e). 
Charbon de terre, aggloméré ou non (210), coke :213) (1). 
pune gare de ja Société nationaie des chemins de fer français 
à une gare des chemins de fer d'intérèt local de l'Est de Lyon. 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres {er et 3, 
he IV, à augmenler de la surlaxe (Le resle sans chan- 


remnment.) 
è TARIF No 11 


4 HN 81 T'ÉLEUN NS: 002867 BIBLMUIS 6. 0: à Ei » -6,. 0” 6 6 6 € 


Ciarre 01. — Société nationale des chemins de fer francais 
et chemins de ‘er secondaires divers. 


See s é MONO) NIROS MAITRE Ne NOR LUEUR POV lei d'à  j'.0 


8 2V. — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon 
(voie norma.e). 

Briques non émaillées en asphalte, en chaux, en ciment, en laitier 
ou en terre cuite (293), Briques réfraciaires (292), Chaux (207), 
Ciment 305), Pièces non dénommées en ciment, en laitier, en 
pouzzolane ou en marbre artificiel !222), Plâtre (3091, Sable 300), 
Tuiles non émaillées en asphalte, en chaux, en ciment, en laitier 
ou en terre cuite /291), Tuyaux et tuyères en ciment, en laitier, en 
grès ou en terre cuite 1296). 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
à une gare des chemins de fer d'intérèt local de l'Est de Lyon ou 
verseinent. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres 1er et 3, 

agraphe IV, B. 


[s 


_ 


TARIF No 12 
CnaArrTRE 02, — Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de ‘er secondaires divers, 


De ss PUS er ei id eu Atotie. Ve AR. ir, ©. € € + .p à 


8 VI, — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon 
(voie norma,e). 
Dune gare de la Société nationale des chemins de fer français 
une gare des chemins de fér d'intérêt local de l'Est de Lyon: 
A! Laiïitier de hauts fourneaux, spongieux (271). 

Par wagon chargé de 8 tonnes. — Prix et conditions fixés par le 
hapiire 1e, à augmenter de la surtaxe prévue au n° 16$6 du 
Jeeuei]l T. 


s - 


> 


LS 


E) Scories de forges, de hauts fourneaux cu de verreries (2313). 
Par wagon chargé de 20 tonnes, — Prix et conditions fixés par les 
Chapitres fer el 3, paragraphe IX, à auginenter de la surlaxe prévue 
ou n° 1686 du recueil F. 
TARIF No ji 


Fu EN ON CNIL MINOR © eo Mn, 00 US, à ee € S Ÿ Ÿ % © 


CHAPITRE 91, — Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 
CRU DOUDOU EN PT NN DT TUE. Pie ler es © de ni OR + 
8 IV. — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon 
(voie norma.e). 
{Sans changeïnent.) 
Nora, — Les prix du présent paragraphe sont également applicables 
BUX Wansports effectués aux conditions du tarif n° 103. 
TARIF No 22 
RER TO COMMUNS ee où NON NO US ON ET «AT AR © UT ET 
CIHABIRE 91, — Société nationale des chemins de fer français 
el chemins de ‘er secondaires divers. 
8 VIE — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon 
(voie nrmai;e). 
Marchandises désignées au chapitre 1er, 
pr 4 _ PTT. de : a 
, D'une gare de la Société naïionale des chemins de ter français 
r une gare des chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon ou 
Versement 





Par Wagon. — Prix et conditions fixés par es chapitres 1er et 3 
{88 [, tl et V), à augmenter de !la surlaxe prévue au n° 2114 du 
recueil T, 








Conditions d’applicalion communes aux tarifs nos 7 (chap. 72, $ IV), 
11 (chap. 51, 8 IV), 12 (chap. 52, $ VI, B), 44 (chap. o!, ÿ IV) 
et 22 {chap. oi, $ VII). 

Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés, nl 
entre eux, ni avee aucun autre prix, soit par soudure, soil € verl 
d'un ordre de réexpédition, 

RECUEIL T 
Tableau I. — Prix nos 1001 et au delà. 

jo Suppression des numéros de prix 1637, 1638, 1639 el des indicas 
tions s y rapportant intéressant le larif n° 11, chapitre 01, $ IV. 

29 Inscription des numéros de prix Ci-apres: 

ne “du PRIX A PERCEVOIR 

de prix. 
Mu. 2. RUN PS TR NP EE RE O S VON NS 
Tarif ne 12. 
1650 Chap. 92, $ VI Ai el B), par tonne............ 21 F. 
Tarif no 22 
CCR ve ,2 Ts, y . _oŸ Mes un if 0 el let de Ds 
2141 Chap. 51, $ VII, par tonne....... nada ae ons G F, 
Paris, le 23 juillet Nr.) 





2 Projets de conventions concernant des taxes convenues. 


CONVENTION TARIFAIRE 
POUR LE TRANSPORT, A PRIX CONVENUS DE BUTANE ET PROPANE TLIQUÉFIÉS 
EN BOUTEILLES MÉFALLIQUES, DE BOUTEILLES VIDES ET D£ LOUTEILLES 


DÉFECIUEUSES EN REIOUR 


Entre: 

La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.) 
représentég par M. ..… 

La régie départementale des chemins de fer et tramwa: 
triques des Bouches-du-Rhône (B.-d.-R.}, représentée par M. 

D'une part; 

Et la société des carburants du : 
siège est à Toulouse, boulevard Déodat-de-5éverac, represcnice paf 
M. ..., gérant, 

D'autre part, 


il a élé convenu et arrêlé ce qui suit: 


Sud-Ouest !{S. € &S. 0 dont 1e 


Portée de la contention. 


Art. 4er, — La convention s'élénd: 

jo Au trafic de butane liquéfié et de propane liquéfé en boue 
teilles métalliques expédiées des gares désignées au tableau annexé 
à la présente convention par la société contraclante à destination 
de toutes les gares de la S. N. C. F.; 

20 Au trafic des bouteilles méialliques ayant servi au transport 
par fer de butane liquéfié ou de propane liquéfié, renvouiées vides 
sur un centre de remplissage ou de réparation; 

39 Au trafic des bouteilles de bulane liquéfié et de propane 
liquéfié, défectueuses, retournées sur un centre de rernplis-age. 


Engagement de la société, 

Je. DS S C. S. O s’envace v's-à-vis de 1 S N CF 
AE, =. De se Je « D € _ -t n [e 1 À 1 . . ‘ . / 
Art La en7a2t Y 1-VIis de 1 N { E et 

des B.-d.-R, qui acceptent: 
1 Ï 
19 A faire transporter par chemin de fer, aux conditions de 


l’article 3 ci-après, 95 p. 100 de son trafic de butan de propane 
liquëfñiés en bouteilles, exception étant faile, au préalable, du trafic 
qui pourrait Se irouver dévolu à d'autres m vens de trail port 
par des accords de coordination, élant entendu que ce dernier 
trafic ne pourra dépasser un pourcentage de l'ensemble des expé- 
ditions par voies de fer et autres fixé par échange de lettres, ce 
pourcentage élant susceplible d'être modiflé, sans délai, au cas où 
interviendrait une modification des accords de coord 1 ; 

20 A confier, dans les mômes condilion:, au chen le fer le 
retour des bouteilles vides avant contenu du butane liquéfié ou du 
propane liquéflé et des bouteilles défecltueuses correspondant aux 
transports à plein; 

Je A fournir, sur simple demande, toutes justifications utiles. sur 


l'ensemble de ses expéditions ct arrivagez, et notamment à com- 
muniquer à la S. N. C. F.] is; 

io A signaler sans délai à la S. N. C 
exceplionnellement, le destinataire prendrait livraison sur p par 
Camion. 


1 Comptabilité de tous ses trar 


Engagement de la S. N. C, F. et des B.-d.-R 

Art. 3. set: VA S. N. C. F. et les B.<4.-R. s'engagent À appliquer 
aux envois faisant l’objet de la présente \ 

zone CHapres, Ces prix Sont à majorer du droit de timbre el d'enre- 








ns 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPTBLIOUE FRANÇAISE Le \utt 1xy 
DT TT 
s'il y a lieu, des surlaxes locales ! mporaires et 425 Toutefois, l'une quelc nque des infractions aux clauses d'ensao 
ies quais. ment de l'article 2 confère à la Société nalionale des chemins et 
rançais et aux Bouches-du-Rhône le droit: “t 
A CU me 1° D'exiger de la $S. C. S. O. pour les envois qui, pendant la Périsé 
PRIX PAR UNITÉ-BOUTEILIE (4) d'une année en cours desuis la mise en vigueur de la conventiog 
ou son renouvellement, n'auraient pas été remis à la S. NC p ve 
aux B.-d.-R,, contrairement à l'engagement prévu à l'arlicie 2 de N 
vetour présente convention, le versement d'une pénalité représentant 
sh 2) p. 169 des prix qui auraient été perçus pour ces envois par appli. 
Par expédition Par wagon chargé caliun de j'arlivle 4 31 leur transport avail été effectué par chemin 
d'au moine 16 unités ‘au moins 1069 unit:s- de fer; 

bouteill>s bouteilles 2e De dénoncer la convention par-simp'e leltre recommandée at 

uu préavis d'un noix. 








l'outeilles pleines et bouteille vides ou défectueuses 
en 


où payant pou » nombres. La convention pourra : 

e Un ai Fire revisée ou dénoncée, sans délai, à la demande £e } 

NE: ve S. © S O0. dans le cas où interviendraient des aménagements y 
n augmentations de tarifs prévus au nola de l'article 3 de la présents 
°hs convention : 

; ss b) Etr: revisée sous condition d'un préavis d’un mois par y 

; r S. N. C. F. ou les R.-4.-R. dans le cas où des sccards de Coorcinalion 
: conduiraient à un nouvel aménagement des prix. 


' 


dt rt En 


en 





Art 9 — Les frais de timbre de la présente convention seront 
rennes x supportés par la $S, C. S. 0. 
unité-bouteille la bouteille-tvpe « stan- Fait en triple, le .......... 
s brut à charse. Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français 





Le représentant des Bouches-&u-Rhône. 
les caeffiriants , 2 
les coefficients Le représentant des expéditeurs, 


», On appliquerail 


environ, poils brut à charge, 
environ, poids brut à charge. 

iViron, po js hrut à charge. 
ecuviron, poids brat à charge. 


SX k: environ \6ids brut à charze. 


TARLEAT ANNEXE À LA CONVENTION « SOCIÉTÉ DRS CAREURANTS DU SUB-OURST » 
{S. €. S. 0.), À Tourousr FOUR LE TRANSPORT À PIX CONVENUS D 
BUTANE KT DE PROPANE LIQUÉFIÉS EN BOUTEILLES ME&TALLIQUES, Ds Boy: 

man<tration - ke à 9 kz TLILIES VIDES ET DÉS BOUTRILLES DEFECTUEUSES EN RETOUR, 


deémonstralion inoins de 7 kg 


on dans les prix des {arifs mart handises Les chiffres inscrits dans les colonnes du tableau cianrès int. 
présente Convention seront modifiés à la queut ie numéro de zone applicable; d'anire part, le tableau de 
À. que les prix de Ces tarifs. zmase aclueïlement en vigueur pour toutes les conventions de co 
lo cas d'amé type el paru au Journal officiel du 27 juin 1950 est applicable à cette 

prix de lrans- convertion). 


presente conven- 





par voie de détare., DES GARES DES GARES 

cicoultre aux gare cicoutre aux gares ! 
£ 1! £ 4 .] : À ILOUSE £ j ISE 
6s-honteilles expédiées on reçues des départements TOULOUSE des départements TOULAUSS 
aux | | ; n 1! spillu) l ; ira annuellement le ci-dessous on vice-versa. i-dessous ou vice-versa 


insporiées par voie de fer Ex : nn emetnlifhenramntnents 
s Be F. el les 
r les taxes Ai : Lot-et-Garonne .... 


quart du ner ta} d'unités-boulteilles tr 
el à = 4 dun 20.4) unités-boute:lles, Ia 

BR. d.R ir * de détaxe, “Q, 
M JEE 4 les pr e larli 3 Ci (à l’exc'usion Aisn Lozère 

du d “nent, des <urlaxes Jocalrs termna- A! Less clé à e Maine-ei-Loire 
rares et des | l î les 4 i<}, une réduction de 19 p. 1 ; *s-) 4 Manche .…... 


bouteilles en sus corres Ipes ‘Hantes-).. D rss rssssar 
Marne (Haute-)..... 
Mavenne Jietabists 
Meurlhe-el-Moselle, 
Meuse .... 
Morbihan 

Mose:le .. 

Nièvre 

Nord 

Oise 


ä!17 | , 
poni tr (voi an! ; Alpes-Maritimes 
1 | 4 e}} ( wi » Ardèche 
0,2 p. ?, ns que, toulefois, la 1 ‘lion appliquée puisse Ardennes 
den Arièse 
: | . Aube 
tes justificatives à fournir par l'avant- Aude 
détaxe seront arrêlés d'accord avec la Ave; roi 
Bouches-du-Rhône. 
Calvados 
in des anrés servant à l'arrimnnge des bouteilles. Cantal! Orne 
Charei s a ' 
nm chargé de bouteil'es comportera des Charente-Maritirne.. Pas de-Ca: D sue 
Y prévus par Wa? La unités Puy-de-Dôme ...... 
bouteilles qu'il TA Pyrénées  Basses-).. 
dans le poids Lo rès Côte-d'Or Pyrénées Hautes-}. 
Côtes-du-Nord Pyrénées-Orientales 
Creu<e Rhi (Bas- ss... 
beux-Sèvres. Rhin ‘Haut)....... 


MONS  sorroresalé 


192 Qt € 


TER 
PAR: 


LE 


ten « 


LAECEZ 


ons 


Le bé 


ss 


transport. 


en 
o 


litions de Îa présente conven- Dordogne .…..... À Ê 
. Douhs Saône (laulte-},..…, 
11, 17 PRE" Saône-et-Loire ..... 
Fure DR ic diese: 
Clauses dverses. Fure-et-Loir - Savoie N? 
Ë à E É : Finistère .... Savoie :Iaute-}...…. 
lions générales d'application des tarifs pour le er Savoie 1! ! 
nt an t 5 »nvVois faisant !' hiat . | 
pli 1b 4 sus { hé fai an, À gp. 1 Garonne ‘itaule-) 
qui n'est pas contraire aux Gers 
: À x Gironde 
international pour le transport des mar- Hérault 
à Sarre sont applicables aux transports Ille-et-V 
ion de la Surre, effectués aux conditions Indre 
, étont entendu que, pour 1a laxalion de res Indre-et-I 
“ette conven!'ion sont seules applicables. ère 
Jura 
Durée de la convention. Landes 
Loir-et-Cher 
Art, 8. — La conventior valabe pour une période d'un an loire 
à partir du - el se renouvelle d'année en année, par Loire Haute wa 
tacite reconduction, pour des hérioces sucressives dont la durée ne Loire-Inférieure ... 
peut excéder une année. D lits de 
Elle peut être dénonrée sous condilion d'un préavis de auaire DO ythisarecostecs 
mvis à l'expiralion Ge chaque période annuelle, 


ee ee 


ner 


Sseipe-Hiférieure 
Seine-et-Marne 
Seine-et-0ise 


in jo po 


te 


1f 


Sorine 

Tarn 
Tarn-et-Garonne ... 
Territoire de Belfort 
Var 

VAUCENSO:. sr sas 
MCE. is sr einen 
OI nids 
Vienne ‘laute-).... 
ONE sons io 


DAME: cchiles conte 
Sarre 


me 


CET T 


= 


> à 


sn. 
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CLS 
ler 


riség 
Entioy 
F, où 
de a 
ent ant 
appli. 
hemin 


dès 
ce fe] 


us y 
esenls 





Har 
fi lion 


Seront 


tonale 


leurs, 


[EST » 
US 14 
BOU- 
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——— 


prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
e du enhier des charges de la Société nationale des chemins de 


ter 1ranç ais. 





on! rmémen à l’article 44 (lo, b) de son cahier des charges, la 
ii nale des chemins de fer français informe le public qe, 
ù onträire, par applicalion du chapitre 3, S IV du tarif n° 2, 
 cpra accordé au départ des centres ci-après, aux Pn 9  0 en- 
D sonftures, conserves alimentaires, fruits sves, faisant l'objet 
cuits de ramassag re par roule, des réduc lions par voie de 
de dont le taux est indiqué dans le labieau ci-après, en regard 


Sociel 
a Vis 


gauf avi 











Ainxe. Ont 
pe 16 entre intéressé, à partir du 12 août 1930 pour une période 
qui [ prorogation, prendra fin un an après la date de mise en 
[AL , F 
vigueur. 
E—— À ET ee a vs bé ” 
CENTRES EXPÉDITEURS TAUX DE RÉDECTION 
AUTRE RE EEE EL ELEC EE CE EEEEEEEE EEE ESS EEE | 15 p. 1. 
Nanles ss. nono emst tousse 1 b. [CN 
Les sables-d'OIONNE. se essseseeessseesessens ee 15 p. 100, 
(Paris, le 27 juillet KA.) 
ræ mess ss sais ss “3 
conformément à l’article 14 (to, b) de son cahier des charses, la 
cockté nütionale des chemins de fer francais inlorme Île publie que 
ke prix la tonne qui, sauf avis contraire, sera perçu, à partir du 
il août 1200 dans la limite des prix maximum et minhnimm prévus 


unit ne 103, chapitre 3, est fixé comme suit, pour une période 














qi, sauf prorogation, prendra fin le 30 juin 151: 
GARES PRIX 
MARCHANDISES —_—— —— —— —_——— d'application 
expédilriee, | destinataire. à la tonne. 
Coke... Lyon- Vénissieux. 26 F 
Guillotière. 
Observalions. — _ Par wagon \ chargé de 5 tonnes. 
(Paris, le 27 juillet 1%.) 





& Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date ndi quée en têle de chaqüe affaire est ceite de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
punéro qui a publié ja proposition.) 


A. — Homologations. 


L juillet 1930, — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition tendant à modifier le Larif ne {1 par: 
1e La substitution, dans le chapitre 1er, d'une tarification appli- 
calde par wagon de 20 tonnes à celle prévue par Wagon de 
13 lonn°s pour les « pierres de taille faconnées » et au reclasse- 
nnt corrélalif de celle marchandise er 3 série; 

2e La création, au chapitre 3 du mème tarif, d’un nouveau 
graphe comportant üne tarification réduite en faveur des 

« pierres de laille façonnées » en provenance d:s carrières fran- 
% La suppression des dispositions du chapitre 3 ($ I-E) et, par 
e, la modification de celles figurant aux chapitres 52 ($ V) 

el 59 ($ 1I-B) 
io L'extension des dispositions du chapitre 52 (8 V) aux envois 
pierres de taille faconnées » à destination d’une gare quel- 
nque de fa Société nationale des chemins de fer français. 

Jou-n1l af}icie; da % juillet 19%.) 

2 juillet 1950, — Socièté nationale des Chemins de fer français. 

- Proposilion tendant à la création, au tarif n° 49, d'un cha- 

jitre 61 prévoyant une tarification commune Société nationale 
«es chemins de fer franuçais-(ramwayÿ de Pontcharra à la Rochette 
tt à Aïlevard-'es-Bains, applicable: 

À. — À la pâte à cart 2 ou à papier expédiée d: la Rochette 
neuveville-devant Nancy ou inversement par wagon chargé de 
onnes, 

— Au carlon en feuilles, en roul:aux ou en bobines et au 
ipier d'emballage non dénommé, expédiés de Venizel à la 
hette par wagon chargé de 15 tonnes. (Journal officiel du 


à juillet 4950,) 

lomo:oga! ion accordée, à titre provisoire, sous Ja réserve sui- 
nl, acceptée par la Sociélé nationale ‘des chemins de fer 
FANÇAIS : 


Le lexle proposé sera modifié de la manière suivante: 


8. — Carton en feuillag-s, en rouleaux ou en bobines (665), 
Papier d'emballage non dénommé (666) : 

le Vénizel à la Rochette ou inversement, 

Par wagon chargé de 15 tonnes, sous condition d’un engage- 
ment de fidélité de douze mois à souscrire par l'expéditeur pour 
la tolalilé de son trafic (expéditions et arrivages) de marchan- 
dises reprises dans les divers chapitres du présent tarif. 

‘(Le reste sans changement.) 








96 juittet 10. — Societé nationale des chemins de ler français. — 
Proposition tendant à étendre à la gare de Land'ecies, comme 
point de de=<'ina:ien, les disposilion» prévues au chapitre 7 8 1) 
du tarif n° 3, pour e Wunsport du *harhon de terre, azzloméré 


ou non et dn coke. eF'elus d'une houillèrs du Nord et du Pas- 
de-Calais, sur des 2ares désignées de la région Nord. ‘Journal 
officiel du 27 juin 1%.) 

D% juillet 190. — Société nationale des chemins æ fer français. 
— Proposition tendañt à élendre aix gares de Chan iv et de 
Saint-Antoine, comme points de desiinalion, les dispos lions 
prévues au chapiire À € V}) dun turif ne 14 peur les appareits 
de “haufage ou di ne et aménageinent de forme dud ara- 
graphe V. (Journal ofticiel du 27 juin 1990.) 

Homolegation ace srdée à litre provisore, sous | réserve, 
aceeptée par Ja Société nationale des echemini de [r. que Ïa 
gars de Fives sera anscrile sur la Hisle des gares d inlaires 
désignées au chapitre 3 ($S V) du tarif n° 14 

%% juillet" 1XA0. — Société natonale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant: 

L — A l’inscriplion des huiles vézéiales et des huiles animales 
au Chapitre 2 du tarif n° 16, avec “a 1110 | le on 
prévus à ce chapitre, pour les savons communs et de Marseile. 

Il, — A a | rage union dans les cl sohrés ter et 3 dudit tarif 
de la désignation « givcérine en fs, tn caisses en Wa = 
réservoirs où en cadres-riternes » à celle de « civeérine en fuis 
ou en caisses », qui y figure aclu-llement. {Journal officiel du 
27 juin f930.) 

27 juillet 140. — Sociéte nationaie des chemins de fer français, 
— Proposition lendänt à modilir et à cormplél r les larii 10 ÎN, 
chapitres 1er (S$ I et 11) en vue de créer de nouvelles conditions 


de tonnage en faveur de divers?'s marchandises. (Journal officiel 
du 27 juin {#5#) 
B. -- Décisions mettant opnosit on à l'application Ges tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à int:rvenir (veio). 





2) juillet 19%. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion tendant à Ja création, au tarif n° 1% d'un bia- 
pitre 13. Comporia il des d spasili DIE soie aies en fa ve r es= päts 3 
à carion où à papier {transporte s sur la relation de Strashours 
Port-du-Rhin à saint-Elinne-du-Rouvray. (Journal officiel à 
27 juin 1%.) 

5° Erratum. 

Erratum au Journal officiel du 235 ju “# 1950: tarifs de transnor 
sur lès chermins de fer d'intérêt général, fe propositions de tarifs 
de transport présentés à l'hemo’ogation minislérielr, pare 30% 
ire colonne, chapitre 11, régions Est, Sidi-Est el Sud-Ouest, o et 
6 lign: du 2% aïinéa, il y à: « …chapiires fer £ 11 : ’S8 2 - 
#01... », il faut: « chapitres fer (&8 1), 5 !:8.….) .…et 10) 





Ministères des linances et des affaires économiques 
et du budget. 





Avis relatif au tirage de la trentième tranche 
de Ka loterie nattonsie 1950. 


Le tirage Jde la trentième tanche de la loterie na‘io 1950 airra 
lieu le rercredi 2 aoû! 1959, à ving' h°ure: tyenie, en j'ésence du 
public 


Paris. — Imprimerie’ des Journaux ofjincis, 31 qua 





PRE PEER éntrnrnpiéisants dit 
Le Préfet, directeur des Journaux offirieis 
Paanr CASSAGNEAL 
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ANNONCES 





LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 








LA RUCHE MERIDIONALE 
(Anciens établissements L. Samson et J. Blanc réunis). 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 01.000.000 DE FRANCS 
Bilüe SOCIAL: 40 À 46, AVENUE JEAN JAURÈS, AGEN (LOT-ET-GARONNE) 
Registre du commerre: Agen n° 992 B. 


Obligations 4 00 1942 de 1.000 F. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 16 juin 1912.) 


Obligations sorties aux tirages précédents et non encore présentées 
au remboursement, 
2.293 
.368 
5.118 
9.478 
2.926 
».56S 
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Tirage du 29 juin 1949. 
de l’annuité prévue pour l’amertissement de 19% ayant 
e P ] [ . à 
pour le rachat en Bourse, il restait à tirer au sort 
ns dont les numéros sont les suivants: 
495 
708 
948 
01 
.113 
539 
.810 
.995 


c 
_ 


SA nr $ 4 


.205 
.n92 
164 
013 
133 
.541 
.673 
.001 


t2 


nr 


PAT TO 


TES ) 
“2 LS AI 22 


AD 


Liv Es 
SD 
9 oO Co 1019 


ee 
ILES 


Co +2 29 O1 121079 
Co 29 WU IDROIO RS 
ee 


 : 
- 1 
DORE ETETETE) 


&5 29 9 Lo 12 19 19 


rss 





.432 
Ga) 
.901 
. 985 
15 


.231 


165 4,186 
4.562 ) 
4.716 

.927 
0.017 

212 
2.290 .407 
3.668 l .130 
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Etablissements J.-J. (arnaud et Forges de Basse-Indre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.850.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 97, RUE DE SURÈNE, PARIS (B°) 
R. C.: Seine n° 3165. 


ee 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis 
sion, celle société a procédé au rachat en Bourse de 410 oblisa- 
tions 4 0/0 1944 dont le sixième amortissement est prévu pour !e 
15 août 1950, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 195 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0/0 194 
sorties à des tirages antérieurs et non encore remboursées. 


8.241 à 50 (année de remboursement: 47). 
11551 à 60 (année de remboursement: 45). 
11.681 à 90 (année de remboursement: 47). 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUR TaITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : GS, RUE DU FauBourG-Sant-Hononé, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
; DE LA 
Société algérienne d'éclairage et de force. 


Les porteurs d'obligations 4 9/0 de 5.000 F (émission 1942) de la 
Société algérienne d'éclairage et de force, en liquidation par suite 
de sa nalionalisation (loi du 8 avril 1916 et décrets d'application 
des 5 juin et 16 août 1917), sont informés que cette dernière, usant 
de la fa’ulté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a procédé, 
par voie de rachats en Bourse, à son amortissement du 10 août {Yu 

En conséquence, il ne scra pas effectué de tirage au sort, 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0/0 1942 
sorties aux tirages antérieurs et non remboursées. 








ANNEES 


ANNÉES || ANNÉES | 


de | ds jé Ja 
rembour- || rembour- | NUMÉROS rembour 
sement. sement. | seman | 


NUMÉROS 


sta so | noir | 4. 1915 CI 
581 à 590 | 1066 | 4: ss | 

TU à 7 1 | © sas 
811 à 850 1947 || ©. : 1945 
541 à 550 | 1947 | 5.901 à : 1947 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S00.000.000 DE FRANGS 
Sice SOCIAL: A PARIS (8e), 77, RUE DE MISOMESNIL 
R. C.: Seine B 319680, 





Obligations 4 1/4 0/0 1916-1917 de 5.00 F, 
LISTE NUMERIQUE 
4e Des séries contenant des obligations amorties au tirage du 28 juin 
1050 et remboursables à partir du 25 septembre 1959 à 5.000 F; 
s séries contenant des obligations amorties aux tirages anté- 























#& De 
rieurs et non encore remboursées. 
e— 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembhour- NUMÉROS de remhour- 
sement. sement 
ni so FAR ROSE, à ARE PRES EME PRE = 
1.47: à 1.660 49 13.838 à 13.992 20 
2.818 à EE à 16.253 à 16.401 49 
{ A3 4 9,2%; Lt - Leon 2 - par _ 
{: ad à 12 230 48 17.690 a 17.826 47 


AFFLIERS ET CHANIIERS DE EX LOIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700 MIILIONS DE FRANCS 
SIBUE SOCIAL! 4, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS 
R. C.: Seine n° 40134. 


Obligations 3 QJQ 1941 de 2.000 F. 





Neuvième amortissement. 





Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amortir au 1 août 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 
































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS d’amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 

cewent. cement. sement. 
5 46 12.969 43 93.732 45 
325 47 13.596 46 23.76 46 
3430 M1 13.778 46 23.826 45 
#78 7 14.743 46 24.213 45 
059 46 14.827 45 24.534 43 
1.014 # 15.117 46 21.882 45 
1.063 47 15.140 46 25.471 47 
2,641 44 15.341 47 96.242 45 
5.992 45 16.217 41 26.757 45 
6.971 47 16.919 46 27.19 46 
1.029 a7 16.966 36 27.218 46 
7.944 47 17.200 47 28 AN) 47 
7.994 47 17.59 16 28.493 36 
8.877 47 18.007 46 28.495 46 
9.65 47 148.73! 47 28.493 4 
10.881 5 19.298 45 %.661 à7 
11.483 3 92.474 43 20 41 47 
11.940 42 22.475 4i 39.388 7 
12.872 #5 23.477 46 20.843 46 


Les amortissements des annfes 4948 et 4949 ont été couverts par 
achats en Bourse. 


mr 








AVIS DIVERS 





ATELIERS DE CONSTRUCTION LEAVALETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANES 
SIÈGE SOCIAL: 932, AVENUE MICHELET, SAINT-OUEN (S&INE) 
R. C.: Seine 103141. 

MM. les obligataires de cette société sont informés qu'il sera pro- 
cédé le jeudi 10 août 1950, à neuf heures trente, dans les bnreaux de 
14 Sociélé générale, 112, avenue Kléber, à Paris, au % tirage 
* armorlissement) des obligations 5 0/0 1941. 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 16 août 1901.) 


29 juin 19%. Déclaration à la préfecture de police. L’A:s2ciation 
amica.e des anc s résistants de la pre fe ture de poiive pour la 
défense de l'esprit ‘de la Résistance chang de titre el devient 
Amicale des résistan!s d2 11 préfecture de police. Sièse soeial: pré- 
fecture de police, :, DOUiE va td uu Pa! 15, 6 Paris 

2 juillet 1930. Déclaration à la préfecture des Landes. Foyer rural de 
la commune d'Aubagnan, But aractère éducatif et récréatif. Sièga 
social: maison Crabos, au bourg. à Aubag nan, 

SRRRENER € % AR ss SET Si é 
> juil'et 49: 0 Nés ration à Ja préfi ‘ture de police. L'Association 
France-Hongrie lran<ière son Siège social du 18, rue Pierre-Curie, au 
11, boulevard du Temple, Paris 

3 ju:llet 1050 JE ec bon \ à S ecture d s And xs Societé 
civile des droits de chasse de FH did sut: défendre le gibier 
contre le braconnage, aider au 1! iplement et défendre H uitures 
contre l'ex ce U e de la chasse. Siège s nairie de 
LIVErIN\ 

4 juillet 190, Déclaralion à la préfecture de police. Association da 


prévoyance et de retraite des dust ies de la construction elec- 
trique (A, Le R, 1. C. E.). Modification dans la composition du 
bureau et tr insierl iu siège social du 11, rue Hamelin, äu 23, rue 
de pee Paris. 


en-isiqepet re ——_— mt — ——_——"’ 


4 juillet 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Brest Comité des 
têtes de Loc-Eguiner-Landivisiau. Boul: organiser des foles et des dis- 
tractions annuelles avec courses cyclistes. Siège social: à la mairie, 
Loc-Eguiner-Landivisiau, 


o juillet 1950, Déclaration à la sous-préfec et ire de Saint-Gaudens. 
Football-Club alanais. Ru‘: pralique du footba!l. Siège social: mairie 
d'Alan 


6 juillet 190, Décleration à la préfecture de police. Amicale sportive 
des Fermiers Reunis, Hul: pralique des exercices physiques, notam- 
ment du footba;l. Siège sncial: $. 4. F. R., 46, boulevard de Reuïi!}y, 


à Paris. 





6 juillet 1950. Déclara'ion à la sous-préfecture de Pontoise. Associa- 
tion indépendante d'action communale. Bui: tendre à l'améliora- 
tion des conditions sociales des habitants de la commune et contri- 
buer au développement de la station thermale d’Enghien-les-Bains. 
Siège social: 31, boulevard du Lac, à Enghien-les-Bains 





7 juillet 19%. D ‘laralion à Ja sous-préfecture de Saint imand- 
Montr:nd. Groupe choral du Cours pot on + étre il de garçons de la 
Guerche-sur-l'Aubois. But: deveoppement de la culture populaire, 
siège social: école de garçons de la Guerche-sur-}’Aubois. 


: 








7 juillet 1950. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron, Societé de 
chasse et de pêche de la commune de Lanne. Bul: repeuplement 
en gibier (sauf lapin) et poisson: proleclion de tout gibier el pois- 











Sons; destruction des nuisiles, Siège social: mairie de Lanne. 
7-juillet 490. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Amicale des 
chasseurs d'Ars-les-Favets. Bul: favoriser la protection du gibier et 
son repeuplkement, [a répression du braconnage, la destruction des 
animaux nuisibles. siège Social: mairie d’Ars-les-Favets. 








7 juillet 1950. Dé ‘laralion à la sous -prétectur e de Bé zierz,. Les Pétan- 
queurs de PRvRte, But: pratique de la pétanque. Siège sorial: café 
de l'Aviation, avenue saint-Saëns, Béziers. 

















ne PRET PERRET sn 
à juillet 1950 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union 
sportive du Monteil. But: pratique du football association, atlMé- 
lise, éduration physique et préparalion millaire. Siège sotial: 
hôtel restaurant des Aciéries, 148, avenue Past ur, lPezsa 

R juillet 1950, Déciaration s la sous-préfecture FT \vesnrs, Société 
de peche LP. But: affermage de lots de pêche, répression du 
braconnag Dies ocial: mairie de Pelit-Fayt. 

8 juillet 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac, Foyer 
laïque rural de Saint-Capraise. But: éducation, informalion tex hnique 
el éman‘ipalion intellectuelle et sociale de ses membres, Siége 
SOCiAi : « publique de Saint- pra se-de-Lalinde. 

à juillet 195%. Déclaration à la sJus-pr ture d'Ave Les, Société de 
chasse (forêt dOmaniale de MOrmal, lot : n° 2). But: ch: en COrn- 
mun et repeuplement. Siège social: maison Dubois-Dufer, à Pont-sur- 

Sambre. , 
19 jufilet 1950. Déc'aratio n la sous-n1 éfecture de I IX. Amicale 


des anciens combattants et p— mobilisés des MonCeaux, But: cin- 


server entre tous les membres les liens de bonne camaraderie : 
défendre leurs droits el ntérêts : contribuer à la dignité des obsèques 
de chacun de ses membres actifs par la présence d'une délégation 
accompagnant le drapeau de l'amicale, qui assistera aux obsèques 
et l'envoi d’une palme uniforme pour acun. Siège social: mairie 


des Monceaux. 








JOURNAL OFFICIEL 
à la préfeclure de Lille. Les Aiglons. 
siques, intellectuelles et morales de 


de saines distractions. Siège social: 





pe. L'Avenir 
‘ze social: 


réfe re âu Rhône. Les Messagères 
minin (infirmières de l'air). siège 





ji arati ( Association de 
l'Uni on du vieux Conjon de. ‘Vincennes des éclaireurs français, B:!l 

Créer « upes d'éclaireurs francais coulisme masculin et fémmi- 

nin), ài » dévi pp 1 læ 1 OI \ solidarité jale; contribuer, 

| l nee situations éla- 

par le Scou- 

soumise aux 

français. Siège 


» police 


42 juillet 1950 Dé lar nn à li sfecture de ine Comité 
familia: inlerso olai re de Saint- Germain en- Laye, ut : ordonner et 
] 6s f 1mil aux SCO!air lôjà créés où à 

| rmain-en-Lave. 
. Déclar LE ré! I] n-Provence 
“es Carnavaliers, Dul: I i-or le <corso pour la 
Siège social: brasscri 1 Châleau, cours Mirabeax, 


Us 


42 juillet 19%, Sclaralion à Ja sous-préfeclur e Brest, Amicale 
Saint-Henri. But: ) à |’ L | ul 1 


1 «it 1 


it-He 
Logis du 


'{ amer.a2e- 
palais de la 


LISA Déclaralion à “Moi atbéli ird. Ami. 


13 ju 
vais es c' 1asseurs de Bränne. «: ctablir d liens de camaraderie 
mb réprimer le braconnage; ri 5 imnent du gibier. 


L 
Eu mairie de Branne. 


lire, Comité français 


e 

S 

13 4 1950, Déclaration à la préfeclure 

rs ‘cine pour les Nations Unies, \: encouragement de toutes 
smatographiques de nalur à servir les buts de l'Orga- 

s Nations Unie . DICO SO ai : 2 avenue des Liiam 


Paris. 
47 juillet 1950. Déclaration à réleclure d'Eure-et-L 
ciation d'éducation populaire à familiale de eng Ar cf Meg 


Chartres. But: assurer la gestion matléri ‘ fonctionnement et 
développement de Éei-0g Saint-Jean, à Cha tres siège social: 22, rue 
du Faubourg-Saintl Jeu , Chartres. 

47 juillet 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Bézier:, Asso- 


ciation des chasseurs et eee cg de Fonteaude, Bul: répression 
du braconnage. Siège social: chez M. Bou:sière, Fonlcaude, par 
Cazedarnes 





47 juillet 1950. Déclaration à 1 5 { de 1}: inion. . Club dyoni- 
sien de boxe, But: pralique exer ; 
et entrelien, entre les membres 

camaraderie. Siège social: 7 





as juillet 4959, Déclaration à 


] t 4950, Déclaration à 1] ! 
bouliste chazellaise, But : atique du sport 
mairie de Chazelles. 





48 juillet 1950. Déclar: 
Club de Goussainville, But: encoura( a pratique : 
biège social: 4, avenue Albert-Sarraut, à Goussainville. 





tot 
48 juillet 1950, Déclaration à la sous-préfecture de ChAteller: Ciné. 
Club d'initiation cinématographique de Chatellerauit, B Re. Pt sion 
du cinéma comme moyen de culture et d'éducation } ai ja projection 
de films commentés. Siège social: 3, rue Jeanne-d’Arc, Châtellerault, 





49 juiliet 1950. Déclaration à la sous-p} Amicale 
laïque de Cussac. But: développer et 
école publique de Cussac. 





49 juillet 1950. Déclaration à la préfecture d'’Indre-et Loir e. Union 
des groupements comptables de la région d'Angers, Pi it: re et 
faire connaître les problèmes avant trait à la comptabilité et aux 
professionnels appointés de la comptabilité et ce, par tous “mo: "ens 

notamment par des réunions, des conférences et des public calions. 


Siège social; café de l'Epoque, place Jean-Jaurès, Tours, 


DE IA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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12 juillel 1950, Déclaralion à la préfecture de la Vendée Association 
d'intérêt communal de chasse. Bul: procurer à ses adhérents tn 
saine distraction; garder les terrains mis en Commun pour x 
chasse; protection el repeuplement du gibier. Siège social: m i - 
de l'Herbergement. en 











20 juillet 19%, IMclaralion à la sous-préfecture dé Dax. Union « dépar. 
tementale des as£ociations d'éducation populaire des Landes hut: 
coordonner la ligne de conduite de toules les associations d'éduc L 
tion populaire aflüliées, dans les questions relatives au finance ment 
et à la gestion matérielle des écoles. Siège social: 32, cours Jottre, 
Dax. ’ 





20 juillet 1950, Déciaralion à la préfeclure d'Alger, Comité d'’entr' aide 
à l'orphelinat des sœurs de Saint-Vincent-de-Paul de Mus:aoha 
supérieur, But: assistance morale et matérielle aux pensionnaires 
non pupilles de l'assistance e publique. Siège social: 4, avenue Fou 
reau-Lamy, Alger, 

2) juillet 19%0. Déclar: ition à la préfe eture du Morbihan. La Béléan, 
naise. But: grourer les joueurs de a région et propager le port 
des boules, Siège social: café Roger (Louis), à Béléan en Piesc: op. 








memes | 
21 juillet 1950. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Union 
départementale des œuvres privées sanitaires €t sociales de la 
Haute-Garonne transfè re son siège social du 2, rue du Taur, Toul use, 
au 7, rue de: Arts, Toulouse 
RE Es 8 EL 
21 juilict 19%, Déclaration }a préfecture de Versailles, Jennesce 
sportive de Chatou change de litre et devient Association sportive 
de Chatou, Sièce social: mairie de Chatou., 





21 juillet 1950. Déc'aration à la sous-préfecture de Bayeux. Comité 
d'organisation du circuit de Bayeux. But: courses aulomoliles, 
Siège sotial: calé du Glohe, rue Saint-Martin, Bayeux. 

22 juillet 1950, Déclaration à la p'éfecture d'Alger, Organisation Saint. 
Gabriel, But: éludier et répandre les ouvrages de Mgr Leadbhealer 
et aider l'Eglise catholique libérale, Siège social: chez M. Venetz, 
6, rue d’Aumale, Alger 

















22 juillet 19%, Déclaration à la préfecture d'Alger. Les Amis de la 
tohouboule. Bul: maintenir et resserrer les liens de camaraderie 
qui existent entre ses membres, Siège social: brasserie Lyonnaise, 
2, rue de +ÿOn, Alger. 


nn me a enmere ro og 


22 juillet 19:50, Déclaralion à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Amicale de l'Adoration cours Anne-de-Brelagne), But: établir ent'e 
tous ses membi des relations amicales et soutenir par ‘0 

œuvres efficaces d’entr'aide les anc'ennes condis'’iples. Siège sm 

p nsiunnat de !l’Adoration, 158, rue du Général-Buat, Nantes, 

22 juil'et 1990. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne Can. 
tine des P. T. T. (postes, télégraphes, téléphones) de Limoges. E 
préparation des repas; donner d2$ boissons chaudes eï non al: 
sées au personnel des P. T. T. de Limoges. Siège sacial: ?, rue 
Edo iard-V'a Ilan, Limoge 





29 ju let (950. ‘claralion à la sous-préfecture de Grasse. Comité du 
vieux Cannes. But: défense et amélioration de l'urbanisme, de 
1 { 1 sport et des ar!s régionaux. Siège & 
ru2 Félix-Faure, Cannes, 








1950. Déclaration à la préferlure de la Seine-Inféi 
lation des maitres de danse de Normandie. But: défenc<e 3 


des professeurs de dansr. Siège social: 39, rue Saint-M\1”, 


juillet 1930. Déciar ti in à la préfec ‘ure des Alnes- Mari time Grou- 
pement général d2s comités commerciaux de Nice. Bui: dé fense 3 


ixX des Commerçants. Siège social: LE, ) 


intérêts malériels et mora 


Masséna, Nive 
2, st 1650. Déclar n à ia préfecture de l’Aveyran. La Frater- 
nelle, |: lestructi ( nuisibles, Siège sosiai: maire de Fc, 
CO: ing LS 

—_+0 + 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1961, décret-loi du 12 avri 19939.) 


du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
de Nice le ?1 juillet 1950.) The British 
h è . Bul: mainlen:r des liens de cam 
nire ceux qui ont comballu dans les a:mées brilanniqui 
er leu rs intérêts, Siège social: hôtel Carlton, Cannes. 





5 se] eptembre 1949. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisal 
enregisinée à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer Je 10 ju 
14950.) Soilidaridad Espanola (section de Poulogne-sur-Mer). 
entr'aide aux Espagnols. Siège social: 15, 1ue du Renard, Bouloë! 


mai (950. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation €! 
gistrée à la préfecture de police le 26 juillet 1950.) Société d' aide aux 
Américains à Paris (The American Aid Socicty of Paris, Into 
ted). But: donner aide et assistance aux Américains ind: vents. S 
social: 67, avenue Rayt nond- Poi ncaré, Paris. 





à 


a — 


Paris. — Imprimerie d des Ja urnaux officiels, 31, quai etai 1@ 








